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2021 en 

chiffres 

972 Primo-arrivants adultes et 288 enfants 
61 pays d'origine 
 
Equipe:  17,8 équivalents temps plein 
 
91 bénévoles = 13,7 ETP  
3 salariés = 2,6 ETP 
1 mécénat de compétence= 0,5 ETP 
17 stagiaires = 1 ETP  
 
25 596 heures de présence (permanences + rendez-
vous) 
Soit 12 personnes par jour 
Dont 5 252 heures avec interprète. 
100 permanences 

 
OFPRA - 2 954 heures de rendez-vous 
 
547 rendez-vous de préparation, dont 310 avec inter-
prète 
42 rendez-vous de préparation pour des dossiers 
"excision", dont 24 avec interprète 
8 rendez-vous pour des compléments de récit OFPRA, 
dont 2 avec interprète 
156 rendez-vous pour des dossiers "excision", dont 84 
avec interprète 
175 rendez-vous pour des réexamens, dont 108 avec 
interprète 
9 rendez-vous pour des demande d'apatridie, dont 5 
avec interprète 
 
60 demandes de réexamen OFPRA 
9 demandes d'apatridie 

 
CNDA - 13 218 heures de rendez-vous 
 
1 133 rendez-vous pour des recours, dont 665 rendez-
vous avec interprète 
3 rendez-vous pour des recours "excision", tous avec 
interprète 

362 rendez-vous pour des complément de recours, 
dont 123 avec interprète 
429 rendez-vous de préparation aux auditions CNDA, 
dont 249 avec interprète 
 
724 recours déposés, dont 22 sur des demandes de 
réexamen 
208 compléments de recours, dont 4 en réexamen 
9 REM (recours en rectification d'erreur matérielle) 
3 recours gracieux auprès de l'OFPRA 
 
10 rendez-vous pour des entretiens téléphoniques avec 
des avocats 

 
Titres de transport 
 
689 commandes de titres de transport pour l'OFPRA 
440 commandes de titre de transport pour la CNDA 

 
188 reconnaissances de protection 
comptabilisées en 2021,  
 
dont: 
92 statuts de réfugié par l'OFPRA 
60 statuts de réfugié par la CNDA 
18 protections subsidiaires par l'OFPRA 
18 protections subsidiaires par la CNDA 

 
Appui juridique 
 
Dublin - 105 heures 
90 rendez-vous, dont 14 avec interprète 
 
Conditions matérielles d'accueil/OFII - 281 heures 
144 rendez-vous, dont 43 avec interprète 
47 RAPO 
25 observations  
49 demandes de rétablissement 
10 demandes pour des enfants mineurs  

 

Accompagnement social 
 
981 domiciliations ouvertes  
6 219 courriers enregistrés 
4 807 courriers distribués 
 
Tarification solidaire - 800 heures 
1 674  demandes de tarification solidaire 
626 demandes de renouvellement 
 
Aides sociales facultatives - 296 heures 
558 rendez-vous CCAS/FAJU, dont 34 avec interprète 
 
Assurance maladie - 171 heures 
171 rendez-vous pour des ouvertures/renouvellement 
de droits CSS/AME 
 
Cours de français - 335 heures 
84 rendez-vous d'évaluation 
6 heures par semaine x 6 formateurs à partir d'octobre 
2021 
 
Hébergement - 10 040 nuitées 
13 collectifs 
40 personnes accueillies dont: 
21 homme isolés 
4 femmes isolées 
4 familles (15 personnes au total) 
 
Consultations avec un psychologue - 824 
heures 
690 rendez-vous, dont 13 avec le médecin pédiatre, et 
147 avec interprète 
 
Bénéficiaires de protection internationale - 
1087 heures 
181 rendez-vous pour des demandes de réunification 
familiale, dont 17 avec interprète 
62 rendez-vous pour l'ouverture des droits sociaux et 
demandes de titres (séjour, voyage…), dont 9 avec 
interprète. 
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Intro 

duction 

Dire que l'asile est une histoire de fou, c'est certainement trop facile. 
L'ADA avait déj{ abordé le sujet de l'impact alarmant des procédures 
administratives sur la santé mentale des demandeurs d'asile dans l'Etat 
des Lieux 2019 de l'Observatoire de l'Asile. Cependant ce n'est pas dans 
son acception clinique qu'il faut ici parler d'aliéné, mais bien dans le 
sens de la dépossession. Et l'on se trouve alors ici face { un autre para-
doxe: 
Comment déposséder ceux qui ont déj{ tout perdu?  
 
C'est très simple, il suffit de les priver de la seule chose qu'il leur reste: 
le droit { la parole, et la présence physique.  
C'est précisément le fruit des mutations qu'induisent les politiques 
publiques, de manière continue depuis le début des années 2000, et 
avec une forte accélération depuis l'épidémie réglementaire et législa-
tive  
issue de la propagation de la Covid 19. La crise sanitaire et les variantes 
de la distanciation sociale ont précipité, au sens chimique du terme, 
les projets de numérisation des services publics. Elles ont accru les 
phénomènes d'éloignement et de mise {  l'écart des personnes les plus 
fragile, et les ont privées de la possibilité de parler directement, pour 
elles-mêmes et par elles-mêmes. 
 

 

Eloignement  
 
 
Les demandeurs d'asile n'existent que par le droit qui leur est fait de  
se raconter. Leur refuser ce droit et les réduire au silence par de mul-
tiples artifices, c'est les renvoyer dans les marges, faciliter leur dispari-
tion - en termes administratifs, les éloigner.  
 
L'éloignement prend différentes formes, la plus brutale est le refoule-

ment. Le refoulement est un interdit juridique, mais un outil politique, 
et en 2021, cet outil a été abondamment mis { contribution.  
 
La dématérialisation { marche forcée ne frappe pas que les deman-
deurs d'asile, mais les personnes précaires étrangers en sont les pre-
mières victimes. L{ aussi, l'effort stratégique peut prêter au second 
degré: par les portails, les comptes, les services en ligne, c'est bien l'hu-
main qu'on dématérialise. La dématérialisation impose un nouvel in-
termédiaire entre les services et le public: la machine, qu'il faut savoir 
obtenir, utiliser et entretenir, les sites qu'il faut savoir identifier et ma-
nipuler, les mots de passe qu'il faut savoir retenir, et surtout les pièges 
infinis des renseignements { fournir dont le défaut entraîne l'impossi-
bilité d'accéder au service. Rien de plus obtus qu'une machine.  
Mais la machine ne fait pas tout, c'est bien le problème. Dans ce con-
texte où tout est fait pour maintenir { distance, la charge de l'informa-
tion et de l'écoute retombe sur les travailleurs sociaux et les bénévoles 
associatifs. Quand les guichets ferment, que les temps et les espaces de 
parole s'amenuisent, que les services se résument { une bête interface 
et ses slogans marketing sur écran, la responsabilité de l'accueil, de 
l'orientation et de l'accompagnement est attribuée aux associations, { 
de nouvelles formes de guichets (les "Maisons France Services"), et… { 
des vigiles.  
 
La mission d'écoute et d'accompagnement de l'ADA s'inscrit dans cet 
espace fluide et informe, où plus personne ne répond vraiment de rien. 
En attendant la dématérialisation de la procédure de l'OFPRA, c'est 
tout le travail d'explication, d'aide { l'ouverture des droits, d'appui { la 
réunification, de soutien { l'élaboration du récit qu'il faut repenser: 
comprendre et contourner les obstacles des interfaces, trouver des 
espaces de mise en récit, réagir efficacement aux atteintes aux droits, 
et surtout, quand tout est fait pour nous rendre fous, ne pas s'énerver.  
 

https://www.ada-grenoble.org/2020/04/25/etat-des-lieux-de-lasile-en-isere-2019-devenir-fou-une-reponse-normale-a-une-situation-anormale/
https://www.ada-grenoble.org/2020/04/25/etat-des-lieux-de-lasile-en-isere-2019-devenir-fou-une-reponse-normale-a-une-situation-anormale/
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Animal Farm 
 
 
Entretemps, une crise chasse l'autre, dans une sorte de spirale effré-
née. Le monde sort d'une pandémie qui a bouleversé (au moins tem-
porairement) les rapports sociaux et les économies, et voici que la 
géopolitique s'affole, que des Etats s'effondrent et que des guerres 
éclatent.  
 
L'année 2021 est mal partie dès le 6 janvier, lorsque les partisans de 
Donald Trump ont pris d'assaut le Capitole pour protester contre la 
confirmation par le Congrès de la victoire de Joe Biden { la présiden-
tielle. 
Le 1er février, la Birmanie est secouée par un coup d'Etat, l'armée ren-
verse le gouvernement élu en 2015 et fait arrêter la Première Ministre, 
Aung San Suu Kyi, et le Président de la République, Win Myint, en les 
accusant de fraudes électorales.  
Le 24 mai 2021, l'armée malienne capture le Président Bah N'Daw, le 
Premier Ministre, Moctar Ouane, et le Ministre de la Défense désigné, 
Souleymane Doucouré.  Au lendemain de l’opération, le Vice-Président 
Assimi Goïta annonce avoir pris le pouvoir et destitué l'exécutif. 
Le 9 août, le rapport du GIEC sur le climat annonce les futurs grands 
bouleversements. Pour le secrétaire général de l’ONU, Antonio Gu-
terres, c'est une "alerte rouge pour l'humanité'.  
En Afghanistan, le régime sous perfusion laissé par la communauté in-
ternationale n'a pas tenu une semaine au retrait des forces américaines, 
et le 15 août les Taleban reprennent le contrôle de la capitale puis de 
l'intégralité du pays, moins de 20 ans après en avoir été chassés, pour 
rapidement remettre le pays sous le voile intégral de l'Emirat islamique. 
Le 5 septembre en Guinée, le 3ème mandat d'Alpha Condé, Président 
réélu après avoir trafiqué la constitution et soulevé une large opposition 

férocement réprimée, est interrompu par un coup d'Etat militaire por-
tant au pouvoir les officiers responsables de la répression.  
"Ce n'est pas une crise migratoire, c'est une attaque migratoire" menée 
par le Président biélorusse Alexandre Loukachenko, a estimé Clément 
Beaune, Secrétaire d'Etat aux Affaires européennes, jeudi 11 novembre, 
lorsque des milliers de personnes munies de visas biélorusses tentent 
de franchir la frontière avec la Pologne, repoussées par les gardes fron-
tières et maintenues dans les forêts par des températures polaires. Les 
membres européens et américains du Conseil de sécurité de l'ONU ont 
condamné, jeudi, une "instrumentalisation orchestrée d'être humains" 
par Minsk { la frontière avec la Pologne afin de "déstabiliser la frontière 
extérieure de l'Union européenne".  
Nouvelle frontière extérieure de l'UE au large de la France, 27 per-
sonnes sont mortes le 24 novembre en tentant de rejoindre les côtes 
britanniques, après que leur embarcation a chaviré dans la Manche. 
Après la Méditerranée, la Manche se transforme en cimetière maritime.  
 
Et l'année s'achève en novembre avec le déploiement de l'armée russe 
aux frontières de l'Ukraine, en préparation de l'invasion qui démarrera 
le 24 février 2022. Une guerre totale, sauvage et destructrice, causant 
et annonçant des déplacements de population considérables.   
 
Dans cette histoire pleine de bruit et de fureur qui se déroule sous nos 
yeux, l'Asile et l'Accueil des exilés n'est pas une affaire de folie, mais 
bien de lucidité.  
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Faire disparaître  

l'être humain 
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Dématérialisation à marche forcée 
 
 
Nouvelle panacée de nos contraintes contemporaines, la 
"dématérialisation" a une histoire. Derrière le paravent de la moderni-
sation et ses mises { jour, elle a aussi une idéologie: la réduction des 
coûts des services publics, et une philosophie: le premier de cordée. 
Hardiment en tête, ceux qui connaissent les ficelles, maîtrisent les ou-
tils et ont les moyens de maintenir leur équipement { la pointe toujours 
fuyante du progrès imposé par la loi de Moore. Les autres, on peut les 
rencontrer faisant désespérément la queue devant les guichets et les 
bornes d'accueil désertes des CPAM, CAF et autres préfectures. Les 
dieux et les Parques ont quitté leurs anciens temples, l'Olympe et les 
Enfers sont dorénavant en ligne. Google – ou Qwant pour les plus ver-
tueux – a viré Cerbère et le Styx coule { la vitesse de la lumière dans la 
fibre optique. 
 
C'est peut-être inéluctable, mais c'est très mal fait. Alors que l'huma-
nité se voûte, le regard vissé sur l'écran de son smartphone, l'Etat dé-
clare s'adapter, anticiper et planifier. Et surtout, il va faire des écono-
mies, alors tous au garde { vous, et on baisse la tête. "L'Etat plate-
forme numérique" promis lors de la campagne présidentielle de 2012 
coûtera 9,3 milliards d'Euros en investissement, mais est censé en 
économiser tellement plus! 
L'Etat se lance donc dans la course. 1998, c'est le PAGSI dont l'avatar 
contemporain est le programme Action Publique 2022 lancé le 
13/10/2017 par Edouard Philippe encadré par Mounir Mahjoubi et l'iné-
vitable Gérald Darmanin (et pour tout savoir sur ces plans successifs et 
leurs acronymes, voir: https://www.vie-publique.fr/eclairage/18925-e-
administration-du-pagsi-au-programme-action-publique-2022.) 
Pour le Premier Ministre de l'époque, "ce programme ambitieux vise { 
repenser le modèle de l'action publique en interrogeant en profondeur les 
métiers et les moyens d’action publique au regard de la révolution numé-
rique qui redéfinit les contours de notre société." 

Le plan se donne pour ambition: "la priorité donnée { la transformation 
numérique des administrations, avec pour objectif, 100 % de services pu-
blics dématérialisés { horizon 2022." Et voil{, plus personne au guichet, 
c'est toujours ça d'économisé. En ligne de mire, la baisse des dépenses 
publiques, avec un objectif assumé de -3 points de PIB d'ici 2022. 
 
Mais ça, c'est pour les ambitieux. Car plus on est précaire, plus on est 
confronté { la réalité de la dématérialisation. C'est la conclusion des 
alertes répétées de la  Défenseure des Droits, qui dès 2019 mettait en 
garde contre les dérives de l'enivrante course vers le tout numérique.  
Dans son dernier rapport annuel d'activité publié en mars 2021, Claire 
Hédon évoque les difficultés d'accès aux droits et aux services publics 
induites par la dématérialisation, qui "s'avèrent même généralisées". Elle 
considère que si la numérisation facilite les démarches pour certains, 
elle est devenue un obstacle { l'accès aux droits pour d’autres. 
le 15/02/2022 la présentation du rapport "Dématérialisation des ser-
vices publics: trois ans après, où en est-on ?" précise que la dématéria-
lisation affecte "plus de 10 millions de personnes en difficulté avec le 
numérique et qui sont confrontées { des difficultés d’accès { leurs 
droits": personnes âgées, personnes handicapées, jeunes de 18 { 24 
ans, personnes détenues, personnes en précarité sociale et surtout, 
personnes étrangères. Les 530 délégués territoriaux ont donné l'alerte: 
en 2021, la Défenseure des Droits a reçu 115 000 réclamations dont 
90 000 concernent les services publics (+15%). "On a fait le lien avec la 
dématérialisation car les délégués nous ont dit que c’était le nœud qui 
faisait qu’il n’y avait pas de dialogue entre les agents et les usagers" a 
déclaré Claire Hédon.  
 
Le rapport "Dématérialisation et inégalité d'accès aux services publics 
publié en 2019 avait servi d'avertissement. La Défenseure des Droits 
constatait que "Compte tenu de la réflexion sur la simplification et la 
clarification des procédures administratives qu’elle peut entraîner, la 
dématérialisation peut constituer un puissant levier d’amélioration de 
l’accès de tous et de toutes { ses droits. 
Mais cet objectif ne sera pas atteint si l’ambition collective portée dans ce 
processus se résume { pallier la disparition des services publics sur cer-
tains territoires et { privilégier une approche budgétaire et comptable. De 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Panacée,  
déesse du remède  

universel 
 
 
 
 
 
 

En 1965, le Dr Gordon E. Moore a 
postulé sur une poursuite du dou-
blement de la complexité des semi

-conducteurs tous les ans à coût 
constant.  

 
 
 
 

Les Parques sont les divinités maî-
tresses de la destinée humaine, de 

la naissance à la mort. 
 
 
 
 

La nymphe Styx était fille de Té-
thys et d’Océan. Pallas en tomba 

amoureux. Ils eurent pour enfants 
Zélos (le Zèle), Kratos (la Puis-

sance), Bia (la Force) et Niké (la 
Victoire).  

 
Définition parfaite du tuyau nu-

mérique. 

https://www.vie-publique.fr/eclairage/18925-e-administration-du-pagsi-au-programme-action-publique-2022
https://www.vie-publique.fr/eclairage/18925-e-administration-du-pagsi-au-programme-action-publique-2022
https://www.gouvernement.fr/action/action-publique-2022-pour-une-transformation-du-service-public
https://www.vie-publique.fr/rapport/279089-le-defenseur-des-droits-rapport-annuel-dactivite-2020
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rapport-dematerialisation-2022_20220207.pdf
https://www.lagazettedescommunes.com/602161/dematerialisation-le-defenseur-des-droits-fustige-la-fracture-numerique/
https://www.lagazettedescommunes.com/602161/dematerialisation-le-defenseur-des-droits-fustige-la-fracture-numerique/
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même, si l’on considère que cette transformation profonde des relations 
entre usagers et services publics peut se faire { "marche forcée", sans 
tenir compte des difficultés bien réelles d’une partie de la population et 
des besoins spécifiques de certaines catégories d’usagers. Il ne sera pas 
plus atteint si cette évolution aboutit { une déresponsabilisation des pou-
voirs publics, en renvoyant notamment { la sphère associative la prise en 
charge de l’accompagnement des usagers, ou en misant sur le secteur 
privé pour compenser les défaillances du service public. 
(…) Aucune organisation administrative, aucune évolution technologique 
ne peut être défendue si elle ne va pas dans le sens de l’amélioration des 
droits, pour tous et pour toutes. Perdre le sens de cette transformation, 
ou sous-estimer ses effets, conduirait { priver de leurs droits certains et 
certaines d’entre nous, { exclure encore davantage de personnes déj{ 
exclues, { rendre encore plus invisibles ceux et celles que l’on ne souhaite 
pas voir. Nous serions alors exposés { un recul inédit de ce qu’est le ser-
vice public en France et { une dégradation du respect des droits et libertés 
par les administrations et les organismes chargés d’une mission de ser-
vice public." 
 
Le rapport recommandait notamment d'"adopter une disposition législa-
tive au sein du code des relations entre les usagers et l’administration 
imposant de préserver plusieurs modalités d’accès aux services publics 
pour qu’aucune démarche administrative ne soit accessible uniquement 
par voie dématérialisée." 
 
Cette alerte n'est pas un fait isolé. En juillet 2018, La Cimade, le Gisti, la 
Ligue des Droits de l’Homme et le Syndicat des Avocats de France ont 
saisi le Conseil d'Etat suite au refus du Premier Ministre de modifier le 
décret du 27 mai 2016 autorisant la mise en œuvre des télé-services.  
 
La modification demandée visait { clarifier le caractère facultatif de 
l’usage des télé-services. Le fait d'accomplir des démarches par voie 
dématérialisée doit rester une option pour les usagers et usagères du 
service public, et non une obligation. Les associations ont mis en avant 
le recours croissant, au fil des ans, { l’obligation pour les personnes 
étrangères de prendre rendez-vous par Internet pour accomplir cer-
taines démarches, comme demander ou renouveler un titre de séjour 
ou encore  solliciter l'acquisition de la nationalité française. Pour les 
requérants, cette obligation est { l'origine de blocages graves dans l’ac-
cès aux droits, d’une part parce que certaines personnes ne sont pas en 

capacité d’utiliser les télé-services, d’autre part parce qu’il est devenu 
de plus en plus  fréquent qu'aucun rendez-vous ne soit proposé en 
ligne. Des personnes attendent donc des semaines, des mois voire des 
années derrière leur ordinateur ou arc-boutées { leur téléphone, renou-
velant jour et nuit les demandes de rendez-vous sans possibilité d'accé-
der autrement au guichet de la préfecture. 
 
Le Conseil d'Etat a rendu sa réponse le 27/11/2019. Cette décision n°
422516 rejette la requête, mais leur donne raison, considérant que le 
décret du 27 mai 2016 "ne saurait avoir légalement pour effet de 
rendre obligatoire la saisine de l’administration par voie électro-
nique". Selon le Conseil d'Etat, les "difficultés rencontrées par les ressor-
tissants étrangers pour prendre rendez-vous par voie électronique dans 
les préfectures" ne sont pas une conséquence de l’application du décret 
relatif aux télé-services mais  trouvent leur origine dans des "décisions 
rendant obligatoires de telles prises de rendez-vous", prises localement 
par les préfets. En cela, le Conseil d'Etat ouvre la voie d'un nouveau 
contentieux: Les "décisions" préfectorales ne sont, dans leur immense 
majorité, pas formalisées : si elles sont révélées par la mise en place des 
télé-services de prise de rendez-vous, elles sont généralement inexis-
tantes et n'en restent pas moins illégales { la lumière de la décision du 
Conseil d'Etat. 
 
L'épidémie de Covid est passée par l{, et { la faveur de l'"Etat d'urgence 
Sanitaire" et de ses succédanées, les services de l'Etat et aux services 
publics ont enfoncé le clou de la distanciation sociale par prise de ren-
dez-vous interposée, aggravant drastiquement le travers dénoncé par 
les associations et reconnu implicitement par le Conseil d'Etat (voir le 
rapport d'activité de l'ADA 2020, p.10). La généralisation et la systéma-
tisation de la prise de rendez-vous par télé-services et de la dématériali-
sation des formulaires ont été constatées par l'enquête d'octobre 2021, 
"Accès aux droits des personnes étrangères –Recensement inter-
associatif". Cette enquête conduite dans 54 départements et signée par 
9 associations insiste sur la "nécessité de garantir un accès effectif aux 
services publics pour l’ensemble des personnes y recourant ainsi que la 
qualité du service, qui passe notamment par une amélioration des rela-
tions entre les institutions et les personnes concernées, ainsi que les 
structures ou personnes qui les accueillent et les accompagnent. (…) L’ac-
cès aux droits et aux services publics doit être garanti pour l’ensemble des 
personnes, de manière non discriminatoire. Dans le cadre de la dématé-

 
"Dans une décision importante 
rendue le 27 novembre 2019, la 

haute juridiction rappelle que les 
dispositions réglementaires ne 

permettent pas de rendre obliga-
toire l’accomplissement des dé-

marches administratives par voie 
électronique. Pourtant, de nom-
breuses préfectures obligent les 

personnes étrangères à prendre 
rendez-vous par Internet pour 

demander ou renouveler un titre 
de séjour : le Conseil d’Etat invite 

implicitement à attaquer ces déci-
sions préfectorales." 

 
ACTION COLLECTIVE 

"Le Conseil d’État confirme le ca-
ractère facultatif du recours aux 

télé-services et reconnaît implici-
tement l’illégalité des décisions 

rendant obligatoires la prise de 
rendez-vous par Internet" 

4/12/2019 
http://www.gisti.org/spip.php?

article6281 
 
 
 
 

ACCES AUX DROITS DES PER-
SONNES ETRANGERES  

Recensement  inter-associatif des 
difficultés rencontrées par les 

personnes étrangères dans leur 
accès aux droits (droit au séjour, 

droits sociaux) 
 

Aurore, La Cimade, Coalia, Fédé-
rations des acteurs de la solidarité, 

Forum réfugiés-COSI, France 
Terre d'Asile, Groupe SOS Solida-

rités, Samusocial de Paris, Secours 
catholique-Caritas France 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-11-27/422516
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2021/05/ADA-RA2020.pdf
https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2021/11/202110_Acce%CC%80s-aux-droits-personnes-etrangeres-recensement-interassociatif-1.pdf
http://www.gisti.org/spip.php?article6281
http://www.gisti.org/spip.php?article6281
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rialisation des services, on constate en particulier un effet d’ex-
clusion des populations les plus précaires et les personnes 
étrangères sont particulièrement concernées s’agissant de leurs 
démarches relatives au droit au séjour. Des voies d’accès aux 
services alternatives { la dématérialisation doivent être mainte-
nues, conformément au droit applicable, des adaptations en 
termes d’interprétariat doivent être prévues afin de garantir un 
accès égal aux services publics pour les personnes étrangères 
non francophones, et des voies de recours effectives doivent être 
garanties face aux décisions de l’administration qui doivent par 

ailleurs être motivées. (…) L’effectivité de l’accès aux droits 

ne peut être garantie qu’à travers la mise en place de dispo-

sitifs adaptés pour l’accueil des personnes étrangères: des 

alternatives aux démarches dématérialisées doivent être 

prévues et des moyens doivent être dédiés au maintien d’un 

accueil physique dimensionné à la hauteur des besoins selon 

chaque administration, par le biais en particulier d’une 

hausse des effectifs en guichet. Ces moyens humains doivent 
permettre de garantir un accueil de qualité et le traitement des 
dossiers dans des délais raisonnables et dans le respect des li-
mites légales existantes."  
 
 
C'est en effet dans tous les aspects de l'accès aux droits que ces 
obstacles apparaissent, sous couvert de "simplification": les 
services de la préfecture, l'assurance maladie, la CAF, les de-
mandes de visa, prochainement l'OFPRA, et, pour les plus 
malchanceux qui doivent se déplacer, la SNCF…. 
 
Les incongruités sont toutes proportionnées aux services que 
tentent de solliciter les demandeurs d'asile, les réfugiés, et 
surtout les associations et structures d'accueil.  
 
 

 
 
 
 
 

Un rendez-vous en préfecture, 
pic et pic et colégram... 

 
 
En 2020, les services de l'Etat ont mis en place ANEF, Admi-
nistration Numérique pour les Etrangers en France. Le sys-
tème s'est déployé progressivement, et le site du Ministère qui 
lui est dédié comporte même un "flyer" explicatif (qui, malgré 
son titre, n'est qu'en français). A terme, toutes les demandes 
de titre - y compris pour BPI { partir du 2ème trimestre 2022 - 
devront passer par cette interface.  
 
En attendant, accéder aux services de la préfecture de l'Isère 
tient ainsi du jeu de l'oie.  
 
Depuis novembre 2019 et la reprise des accueils "en présen-
tiel", la Direction de la Citoyenneté, de l'Immigration et de 
l'Intégration (DICII) a publié 4 mises jours sur les modalités de 
prise de rendez-vous en préfecture.  
La dernière en date est un tableau de 3 pages qui recense pas 
moins de 11 modalités différentes de prise de rendez-vous: 
 
1ère demande de titre de séjour: Site internet de la préfec-
ture https://www.isere.gouv.fr/, Rubrique « Prendre un rendez
-vous ». Le formulaire { compléter par le demandeur est en-
suite automatiquement envoyé { la boite mail: prefetran-
gersd1@isere.gouv.fr 
 
Renouvellement de titre de séjour: Site internet de la pré-
fecture https://www.isere.gouv.fr/, Rubrique « Prendre un 
rendez-vous », Prendre rendez-vous pour un renouvellement 
ou changement de statut. Ouverture des créneaux de semaine 
en semaine le lundi { 00h00. Visibilité { 6 semaines. Plus de 
créneau { 00h01, il s'agit d'être rapide.  
 
Titre de séjour "visiteur", changement d'adresse, modifi-
cation d'état civil  sur un titre de séjour, demande de du-
plicata: Le dépôt du dossier se fait en ligne, sur la plateforme 
ANEF: https://administration-etrangers-en-

 
 
 

24/11/2020 
Vous trouverez ci-joint le tableau récapitulatif de 
nos modalités d'accueil à la préfecture de l'Isère, 

mis à jour le 24/11/2020. La mise à jour concerne 
les demandes de renouvellement de récépissé qui 

ne se feront plus par mail mais via le site de la 
préfecture.  

 
01/02/2021 

Vous trouverez ci-joint le récapitulatif des moda-
lités d'accueil à la préfecture. La dernière mise à 

jour concernant les demandes de modification 
des titres et de duplicata qui se font désormais via 

la plateforme https://contacts-
demarches.interieur.gouv.fr 

 
02/09/2021 

Vous trouverez ci-joint la mise à jour des modali-
tés de rendez-vous à la préfecture de l'Isère (en 
vert les mises à jour qui concernent essentielle-
ment les passeports talents et les étudiants). Le 

site internet de la préfecture a été mis à jour.  
A noter une prochaine échéance dans la dématé-
rialisation des procédures : à compter du 13 sep-
tembre 2021, les demandes de titres "visiteur", de 

duplicatas ainsi que les changements d'adresse, 
se feront sur ANEF (https://administration-

etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/). 
 

18/01/2022 
Bonjour à tous, 

Nous avons eu l'information hier soir que le dépôt 
des demandes de DCEM se fera par voie dématé-

rialisée sur ANEF (administration numérique 
pour les étrangers en France) à compter du 24 
janvier 2022. Les personnes ayant déjà envoyé 
un dossier à la préfecture pour un DCEM et qui 

est cours d'instruction ne devront pas refaire de 
demande sur ANEF.  

Les motifs changements d'état civil et de situation 
familiale seront déployés dans les semaines à 

venir. 
 

Restant à votre disposition, 
Cordialement, 

 

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Actualites/L-actu-immigration/Qu-est-ce-que-l-Administration-Numerique-pour-les-Etrangers-en-France
https://www.isere.gouv.fr/
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/
https://contacts-demarches.interieur.gouv.fr
https://contacts-demarches.interieur.gouv.fr
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/
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france.interieur.gouv.fr/, de même que dépôt d'une demande de titre 
de séjour étudiants et membres de leurs familles déj{ titulaire d'un 
titre ou d'un visa long séjour, et tous les cas de "passeports talents" et 
membres de famille.  
 
En revanche, pour les cas particuliers d’étudiants (visa concours, 
demandeurs en situation irrégulière, conjoints d’étudiants avec visa 
visiteur, mineur scolarisé, jeune au pair, stagiaire, carte de séjour re-
cherche d’emploi ou création d’entreprise (RECE), APS jeunes diplô-
més, duplicata, modification du titre de séjour (état civil, adresse): Pas 
de dépôt possible sur la plateforme nationale dématérialisée ANEF. 
L'International Students & Scholars Office (ISSO) de l'Université Gre-
noble Alpes (UGA) accompagne les usagers dans leurs démarches: ren-
dez-vous sur le site de l'UGA.  
 
 Depuis le 24/01/2022, la demande de Document de circulation pour 
étranger mineur (DCEM) se fait aussi sur ANEF: https://
administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/ 
 
Pour retirer tout titre de séjour: Site internet de la préfecture https://
www.isere.gouv.fr/, Rubrique "Prendre un rendez-vous". Les personnes 
sont avisées par SMS que leur titre de séjour est fabriqué. Elles sont 
invitées { se rendre sur le site internet de la préfecture pour prendre 
rendez-vous pour retirer leur titre. Ouverture des créneaux de semaine 
en semaine le lundi { 00h00. Visibilité { 4 semaines (mais il faut être 
rapide { la détente lundi { 00h00). 
  
Mineurs non accompagnés: Envoi d’un mail { Pref-sejour-
ase@isere.gouv.fr. Et attendre.  
 
Dépôt des dossiers d’admission exceptionnelle au séjour 
(circulaire Valls du 28 novembre 2012): Sans rendez-vous, le mercredi 
après-midi, dans la limite de 5 places disponibles. 
 
Renouvellement d'un récépissé expiré ou arrivant { expiration: 
Plateforme internet permettant de saisir les services de l’État par voie 
électronique https://contacts-demarches.interieur.gouv.fr. Lien acces-
sible via le site internet de la préfecture https://www.isere.gouv.fr/, 
Rubrique en page d’accueil "Saisir les services de l'Etat" puis "Etrangers 
– démarches simples". Simple. 

 
1eres demandes  de titre de séjour BPI (bénéficiaires d’une pro-
tection internationale): Enregistrement et édition des 1ers titres de 
séjour, "réfugié" et "protection subsidiaire" (pour les BPI devenant ma-
jeur même si ils sont déj{ en possession d’un DCEM), renouvellement 
des récépissés dans l’attente du 1er titre de séjour "réfugié" et 
"protection subsidiaire", demande de transfert de dossier (changement 
d’adresse) avant édition du 1er titre de séjour: envoi d’un mail { pref-
asile@isere.gouv.fr 
 
Dépôt d’une demande de titre de voyage (BPI) ou récupération de ce 
titre,  Renouvellement d’une carte de résident de 10 ans, Applica-
tion d’un jugement du tribunal administratif: Envoi d’un mail { Pref
-rdv-sejour@isere.gouv.fr 
 
Enfin, pour les demandes concomitantes (Dépôt d’une demande de 
titre de séjour en parallèle { une demande d’asile): Envoi d’un mail { 
pref-demande-asilesejour@isere.gouv.fr. 
 
Si vous avez compris, vous pouvez commencer { jouer.  
 
Au-del{ de la complexité un peu caricaturale, c'est la réalité de l'accès 
aux services qui est en question. Impossible pour un non-francophone 
de faire les démarches seul. Les sollicitations lorsqu'elles sont faites par 
la modalité jugée adéquate, aboutissent de manière aléatoire: réponses 
automatiques aux mails, aucune réaction { l'envoi de formulaires en 
ligne, parfois un SMS sibyllin en réponse, délais d'attente SGDG, évi-
demment,  forte probabilité de ne pas avoir de réponse surtout pour 
des demandes atypiques. A Strasbourg, les associations ont décidé de 
dire "stop" et ont assigné la préfecture en justice le 30/06/2021.  
 
A Grenoble, on s'accroche encore, mais on fatigue. Pour la maman d'un 
enfant reconnu réfugié éligible { une carte de résident, entre le 
15/12/2021 et le 10/02/2022, l'ADA a dû remplir { deux reprises le formu-
laire sur l'interface ANEF, envoyer 4 mails aux boîtes "séjour" et "asile" - 
sans autre réponse que la formule automatique- et garder les traces de 
tout cela pour entamer un contentieux de type refus de guichet avec un 
avocat.  
 
 

https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/
https://www.isere.gouv.fr/
https://www.isere.gouv.fr/
http://invite.contacts-demarches.interieur.gouv.fr/
https://www.isere.gouv.fr/
https://www.rue89strasbourg.com/association-denoncent-prefecture-nassure-plus-service-public-etrangers-225822
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 ————————————————————- 
De : pref-rdv-sejour@isere.gouv.fr <pref-rdv-

sejour@isere.gouv.fr> 

Envoyé : mardi 11 janvier 2022 10:36 

À : accueil 

Objet : Auto: [INTERNET] XXXX demande de rendez-vous, pa-

rent d'enfant réfugié  

Madame, Monsieur, 

 

Nous avons bien reçu votre demande de rendez-vous pour 

l'une des démarches suivantes : 

- effectuer le renouvellement de carte de résident de 10 

ans , 

- récupérer un document de circulation (DCEM) pour étran-

ger mineur ,  

- déposer une demande de titre de voyage (réfugiés) ou le 

récupérer , 

- faire exécuter une décision du Tribunal administratif. 

 

Si votre demande ne concerne pas l'une de ces démarches, 

elle sera classée sans suite et vous ne recevrez aucune 

réponse de notre part. 

 

Si vous souhaitez : 

- effectuer le renouvellement d'un récépissé expiré ou 

arrivant à expiration, 

- effectuer une modification sur votre titre de séjour, 

- demander un duplicata de votre titre de séjour perdu ou 

volé, vous devez saisir les services de l’État par voie 

électronique sur la plateforme internet https://contacts-

demarches.interieur.gouv.fr . 

 

RETRAIT DE TITRE : AUCUN RENDEZ-VOUS N'EST DONNÉ PAR COUR-

RIEL 

Si vous avez reçu un SMS indiquant que votre titre de sé-

jour est disponible, vous devez prendre rendez-vous sur le 

site de la préfecture https://www.isere.gouv.fr/ (rubrique 

"Prendre un rendez-vous" en page d'accueil). 

 

Bien cordialement, 

Le bureau de l'accueil et du séjour.  

 ————————————————————————— 
 
Ces inquiétudes avaient été diplomatiquement relayées lors d'une ren-
contre avec les services de la DICII et les associations le 19/10/21 { la 

préfecture. L'ADA a pu constater la volonté de l’état d’aller très vite vers 
la dématérialisation des procédures. Le planning du déploiement 
d'ANEF et des autres formes de prise de rendez-vous d'ici { fin 2022 a 
été présenté ainsi que la dernière mouture des modes d'accès aux ser-
vices Séjour/Asile. Pour la DICII l'un des arguments avancés 
est la fin des difficultés pour obtenir un rendez-vous puisque qu’effecti-
vement il n’y aura plus de possibilité de se rendre spontanément en 
préfecture. L'ADA, comme les autres associations et les avocats repré-
sentés, ont mis en avant les craintes que la fracture numérique sur une 
population qui déj{ ne maîtrise pas la langue française soit un véritable 
obstacle au respect du droit. Sans compter que la revente de plages de 
rendez-vous prend une tournure de plus en plus lucrative.  
 
De fait, le hall d'attente de la Préfecture prend une étrange allure de 
vide intersidéral, dans lequel personne ne vous entend crier... 
 
 

L'OFII,  
dématérialisation { l'extrême 

 
 
L'OFII entretient avec zèle sa réputation de service inaccessible aux 
usagers.  
La direction territoriale de l'Isère a mis { profit la crise sanitaire pour 
mettre fin { tout accueil physique dans ses locaux . Les seuls rapports 
que cet office sous tutelle du Ministère de l'Intérieur entretient avec les 
demandeurs d'asile et les réfugiés, dont il est pourtant responsable des 
conditions de vie quotidienne (hébergement, ressources financières, 
accompagnement) est soit par écran interposé, soit dans le cadre 
unique d'une simple "audition" en tout début de procédure.  
Les auditeurs au GUDA ne reçoivent qu'une fois les personnes pour la 
signature de l'offre de prise en charge et l'information correspondante, 
et l'évaluation de la vulnérabilité. Pour le reste les interactions se dé-
roulent via des tiers - la SPADA, œuvrant sous contrat pour l'OFII pour 
les différentes prestations destinées aux primo-arrivants et aux per-
sonnes non hébergées, les structures d'hébergement dont tous les actes 
sont pilotés par l'OFII, et l'ADA pour les interrogations et recours des 
personnes affectées par les décisions de l'OFII. En dehors de cela, la 
direction territoriale correspond soit au téléphone pour des prises de 

https://contacts-demarches.interieur.gouv.fr/
https://contacts-demarches.interieur.gouv.fr/
https://www.isere.gouv.fr/
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rendez-vous, soit par courriers stéréotypés.  
 
Difficile de rendre un service public plus dématérialisé.  
 
 

L'Assurance maladie,  
pas de NIR, pas d'Ameli. 

 
 
Depuis l'instauration du délai de carence par le décret du 31/12/2019 
(voir le rapport d'activité de l'ADA 2019), imposant une attente de 3 
mois après l'entrée en France des demandeurs d'asile avant de pouvoir 
déposer une demande d'affiliation au régime général de l'Assurance 
Maladie, les anomalies ne cessent de s'accumuler. 
La demande d'ouverture de droits est une mission de la SPADA  depuis 
2016. La SPADA a pu développer une interface en ligne pour le dépôt de 
ces demandes. L'envoi de la demande d'affiliation est faite automati-
quement après 3 mois de présence.  Mais cela n'est pas toujours  le cas 
et le SRADAR (Schéma régional d'accueil des demandeurs d'asile et 
réfugiés) pour la région AURA 2021-2023 fait remonter des carences 
graves: "Les SPADA ont remonté une difficulté accrue de prise en charge 
des problèmes de santé avec les mois de carence introduits pour les de-
mandeurs d’asile dans la réforme de la protection universelle maladie 
(PUMA). Il ressort sur certains territoires (Isère notamment) un manque 
de référent relais au niveau CPAM pour résorber une partie des difficultés 
de prise en charge (délai moyen d’ouverture de droit proche de 6 mois)." 
Au moment de l'affiliation, les demandeurs d'asile qui ne sont pas en 
mesure de présenter un acte de naissance ne peuvent obtenir qu'un 
numéro d'assuré temporaire - qui débute par 8 pour une femme et 7 
pour un homme. C'est le NIA, numéro d'immatriculation d'attente at-
tribué par la CNAV. Lorsque la personne est placée sous protection 
(réfugié ou bénéficiaire de la PS), le NIA n'est remplacé par un NIR 
(numéro d'inscription au répertoire) que lorsque l'OFPRA a délivré le 
certificat tenant lieu d'acte de naissance.  
 
Avec les restriction { l'accès direct aux guichets de la CPAM, les assurés 
sont renvoyés au site Ameli.fr, ou au numéro 3646.  
Problème: le NIA ne permet pas d’ouvrir un compte Ameli. Par ailleurs, 
lors de prise de contact téléphonique pour obtenir des informations sur 

un dossier, il est demandé de fournir le NIR. ou un relevé d’identité 
postale ou un relevé d’identité bancaire pour permettre une identifica-
tion des personnes.  
Pas de compte Ameli, pas de possibilité de consulter l'état des droits. 
Reste { faire de siège des bureaux de la CPAM, qui en janvier 2022 
étaient fermés { Grenoble, et { être sympa avec la seule personne apte { 
apporter des renseignements: le vigile 
 
 

Les Caisses d'Allocations Familiales, 
Pas de NIR… 

 
 
Et bien oui, c'est le même problème avec la CAF. Les Bénéficiaires de 
protection internationale ont des droits au RSA, aux allocations fami-
liales et aux aides au logement.  
Pour cela, il faut ouvrir un compte sur le portail des allocations fami-
liale. C'est super simple, comme le montre la jolie photo en accueil. 
Oui, mais voil{: depuis octobre 2021, il faut avoir un NIR pour créer un 
compte…  
Bon, la CAF a compris que obtenir un NIR, c'est compliqué, alors pour 
créer un compte et demander le RSA,  on peut débuter les démarches 
avec un identifiant provisoire. Pour tout cela, il faut avoir un numéro de 
téléphone, se souvenir d'un nouveau mot de passe, et on reçoit ce nu-
méro provisoire par SMS.  
 
Alors, on n'a pas intérêt { se tromper d'info. Par exemple, M. S…, réfu-
gié, a voulu inscrire son enfant parvenu en France par la réunification 
familiale. Il écrit mal le français, M. S…, et il fait une faute de frappe 
dans le nom de son fils en tentant de remplir le formulaire sur son télé-
phone. Il s'en rend compte, essaie de corriger, échoue parce que c'est 
impossible. Il se dit alors qu'il va refaire une procédure d'inscription 
avec le nom orthographié correctement. Et oui, mais ça n'efface pas 
l'autre, et donc maintenant tout est bloqué!  
Depuis, il fait { son tour le siège des bureaux de la CAF { partir de 7h30 
le matin et essaie d'être sympa avec le vigile.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Les personnes physiques nées en 
France métropolitaine et dans les 

départements d'outre-mer (DOM) 
doivent être inscrites au répertoire 

national d'identification des per-
sonnes physiques (RNIPP). Ce 

répertoire est un outil de vérifica-
tion de l’état civil des personnes 

nées en France. Il est tenu par 
l’INSEE. La CNAVTS (caisse na-
tionale d'assurance vieillesse des 

travailleurs salariés) a reçu déléga-
tion de gestion de ce répertoire 

pour les personnes nées à l’étran-
ger et dans les anciens territoires 

d'outre-mer (TOM) 
 

L'inscription à ce répertoire en-
traîne l'attribution du numéro 
d'inscription au répertoire 

(NIR). 
 

Dans la pratique, le NIR est ce 
qu'on appelle communément le 

"numéro de sécurité sociale"    

https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/06/ADA-RA2019.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/content/download/91786/587836/file/SRADDAR_ARA_2021-2023_.-rhone-alpes/content/download/89971/577410/file/17decembre2021_n%C2%B0-4_recueil-84-2021-241-recueil-des-actes-administratifs-special.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/content/download/91786/587836/file/SRADDAR_ARA_2021-2023_.-rhone-alpes/content/download/89971/577410/file/17decembre2021_n%C2%B0-4_recueil-84-2021-241-recueil-des-actes-administratifs-special.pdf
https://www.mediapart.fr/journal/france/161121/la-caf-prive-d-acces-son-site-une-partie-de-ses-allocataires-etrangers?at_medium=custom7&at_campaign=1046
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Réunification familiale,  
Bienvenue chez France-Visas  

 
 
Depuis 2017, l'ADA est le seul organisme en Isère qui accompagne les 
BPI dans l'exercice de leurs droits { la réunification familiale. La procé-
dure passe par une série d'étapes, avec ,au final, un exercice crucial: le 
dépôt d'une demande de visa. La demande doit être faite par la ou les 
personnes rejoignantes, auprès de l'ambassade de France du pays de 
résidence. Le ou les visas long séjour (VLS) sont attribués après vérifica-
tion par le Bureau des Familles { Nantes, la DGEF et l'OFPRA de la réa-
lité de l'unité de famille. 
 
Mais la demande de visa elle-même a pris un tour digital.  
Depuis le milieu des années 2000, les Etats de l'UE se sont engagés dans 
la voie de l'externalisation pour la délivrance de visas Schengen, et font 
appel { des prestataires privés. La procédure de délivrance des visas est 
désormais partagée entre le prestataire et le consulat, l'appréciation de 
la situation revenant toujours { ce dernier.  
Pour la France, le Ministère des Affaires étrangères appelle cela une 
"politique active d’externalisation des tâches non régaliennes (accueil, 
réception des dossiers, prise d’empreintes biométriques) auprès de presta-
taires de services extérieurs (PSE)" qui "permet de combiner une hausse 
de l’activité des consulats dans ce domaine et une amélioration de la qua-
lité de l’accueil du public sans création d’emplois dans les services des 
visas." Malin. Trois prestataires ont été retenus par une commission de 
sélection composée de représentants du Ministère des Affaires étran-
gères, du Ministère de l’Intérieur et du chef du poste: TLS CONTACT, 
VFS GLOBAL et CAPAGO. Ces services, obligatoires, sont payants. Ils 
gèrent en particulier le contrôle de la constitution des dossiers, le dépôt 
de la demande du dossier auprès du Centre de demande de visa (visa 
application center) géré par le prestataire, où seront saisies les 
"informations biométriques (empreintes digitales et photo) puis enfin 
la prise de rendez-vous au consulat ou du prestataire pour le retrait du 
visa.  
 
Entre 2017 et 2019, le gouvernement a mis au point le site France Visas 

afin de centraliser et contrôler les demandes de visa.  Ce site est sensé 
être l'interface unique, et la base de donnée préremplit et le formulaire 
Cerfa 14076-04 utilisé pour les demandes de visa Schengen.  
 
La création d'un compte sur ce site sous contrôle de l'Etat (Ministère de 
l'Intérieur et Ministère de l'Europe et des Affaires étrangères) est un 
préalable obligatoire pour chaque candidat au visa, permettant d'obte-
nir un numéro de référence, avec lequel il devient possible de créer { 
son tour un compte sur le site du prestataire en charge des relations 
avec le consulat, et de solliciter un rendez-vous pour déposer la de-
mande de visa. On peut ne créer qu'un seul compte par famille (6 per-
sonnes max) mais il faudra remplir autant de formulaires de demande 
de visa en ligne qu'il y aura de personnes { faire réunir– conjointe/
conjoint et chaque enfant.  
 
Encore faut-il que les demandes soient examinées… ce qui n'était plus 
le cas par l'ambassade de France { Kaboul depuis un attentat { la 
bombe contre la représentation allemande le 31/05/2017, ni par le con-
sulat { Islamabad depuis avril 2021, { la suite de manifestations hostiles 
{ la France. Les délais d'attente des demandes déposées par les ressor-
tissants afghans, familles de BPI en France , dépassaient déj{ les 2 ans.  
 
Le 20/08/2021, deux ressortissants afghans bénéficiant de la protection 
subsidiaire ont saisi le Conseil d'État en référé pour obtenir que la pro-
cédure d’instruction et de délivrance de visas, au titre de la réunifica-
tion familiale, soit adaptée afin que leur conjoint et leurs enfants puis-
sent bénéficier sans délai d’un visa { ce titre. 
Les requérants ont notamment indiqué que leurs familles étaient sépa-
rées depuis plusieurs années et que l’absence d’enregistrement par les 
services consulaires de leur demande de réunification familiale était 
illégale.  
Seul le Ministère de l'Intérieur a répondu par un mémoire en défense 
(qui conclut { l'irrecevabilité de la requête, soutenue par l'ADDE, le 
SAF, le GISTI, La Cimade et la LDH), le Ministère des Affaires étran-
gères et le Premier Ministre ne se manifestant pas. 
Quinze jours après l’audience, le Conseil d’Etat a rendu sa décision 
par une ordonnance le 8 septembre 2021 (n°455751). Si la requête est 
rejetée, le juge des référés l'a cependant considérée recevable estimant 

 
 
 
 

Question écrite n° 23777 de 
Mme Évelyne Renaud-

Garabedian (Français établis 
hors de France - Les Républi-

cains) publiée dans le JO Sé-
nat du 15/07/2021  

Mme Évelyne Renaud-
Garabedian attire l'attention de 
M. le Ministre de l'Intérieur sur 

l'octroi de visa français à l'étran-
ger. Face à la croissance des de-

mandes de visa, la France a fait le 
choix de déléguer à des presta-
taires de service extérieurs des 

tâches liées au recueil des de-
mandes de visas.  (…) Dans les 
pays où le poste consulaire est 

toujours en charge du recueil des 
demandes, il semblerait que la 
prise de rendez-vous pose des 
problèmes de délai. Il leur est 

parfois indiqué qu'il est impos-
sible de prendre rendez-vous plus 

d'un mois avant le départ en 
France. Or, dans le mois précé-
dant le voyage, les créneaux de 

rendez-vous sont déjà tous pour-
vus entraînant une impossibilité 
de se rendre en France, faute de 

visa. Par ailleurs, dans certaines 
circonscriptions où n'est pas pra-

tiquée l'externalisation et où les 
difficultés décrites précédemment 

sont observées, des systèmes de 
reventes de rendez-vous ont vu le 

jour.  

http://www.senat.fr/questions/

base/2021/qSEQ210723777.html 

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/venir-en-france/demander-un-visa-pour-la-france/le-traitement-des-demandes-de-visa/article/l-externalisation-des-criteres-stricts-pour-des-prestataires-controles-par-l
https://france-visas.gouv.fr/documents/20197/4104128/FV_COM_Tutoriel+fonctionnalite_groupe_1.pdf/da8f9f1c-d25c-53ab-8239-5881aa7a7d39
https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/2021/09-septembre/455751.pdf
http://www.senat.fr/senateur/renaud_garabedian_evelyne19705w.html
http://www.senat.fr/senateur/renaud_garabedian_evelyne19705w.html
http://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ210723777.html
http://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ210723777.html
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que la publication de l'arrêté du 20 mai 2021 donnant compétence aux ambassades en 
Iran et en Inde ne satisfaisait pas la demande de prendre des mesures réglementaires 
pour le respect de la loi. Le juge reconnait que l’instruction des visas a pris un "retard 
considérable". Il prend acte des engagements que le Ministre de l'Intérieur, saisi par le 
juge, a pris lors de l'instruction, mais note qu'ils restent encore peu précis: 
- Les dossiers déposées au consulat d'Islamabad au Pakistan seront pris en charge par 
les postes de Téhéran et de New Delhi avec une priorité d’instruction. L'âge des enfants 
qui sera pris en compte sera celui de la première demande déposée { Islamabad. 
- l'Etat s'engage a mettre en application le décret du 13 novembre 2008 qui permet de 
déposer une demande dans d’autres consulats que Téhéran ou New Delhi hors de l’en-
droit où le demandeur réside habituellement. 
- l’administration va renforcer les moyens humains et matériels des postes concernés.  
Dans ces conditions et en l’état de l’instruction, les juges considèrent qu’il n’y a pas de 
doute sérieux quant { la légalité. Cela ne veut pas dire que cela sera toujours le cas si 
aucune mesure annoncée n’est prise et qu’il est toujours extrêmement difficile de dé-
poser une demande.  
 
Quant au site France-Visas, il indique dorénavant clairement que les Afghans doivent 
déposer leur demande en Inde ou en Iran avec une procédure par mail pour Téhéran et 
obligatoirement par prestataire payant pour l'Inde (VFS Global). 
 
 

A chacun "Mon Compte" 
 
 
Seuls ceux qui ne se sont pas attaqués { l'achat d'un billet de train sur le nouveau site 
de la SNCF "sncf-connect.com" sans s'arracher les cheveux par poignées croient encore 
dans la simplification numérique.  
 
En première ligne de la mise en ligne, les demandeurs d'asile se voient ouvrir des "mon 
compte" les uns après les autres, avec une multitude de mots de passe { la clé. Sauf 
que, plus de la moitié se trouvant sans hébergement, ils accèdent { ces "comptes" par le 
biais d'une langue que tous sont loin de maîtriser. Ils ne disposent que d'outils fragiles 
- smartphone que l'on perd ou se fait voler, fournisseurs d'accès low cost capricieux, 
particulièrement coûteux et peu fiables. Ne pas parvenir { racheter une carte de crédits 
téléphoniques entraîne la perte d'un numéro, la perte des comptes, la disparition des 
droits.  
 
Comme tout un chacun, l'ADA tente de se repérer depuis quelques années dans ce 

 
 
 
 

Conseil d'Etat 
Afghanistan - Délivrance des visas au titre de la réunifica-

tion familiale 
 

"Il ressort de l’instruction que les problèmes sécuritaires et l’insta-
bilité grandissante en Afghanistan ont contraint la France à fer-

mer au public le service des visas de son ambassade à Kaboul et à 
le transférer, dans un premier temps, à celui d’Islamabad 

(Pakistan). Mais les menaces pesant sur les implantations fran-
çaises au Pakistan ont également conduit à sa fermeture en avril 

2021. Ces fermetures pour raisons sécuritaires, auxquelles s’est 
ajoutée la crise sanitaire, ont généré un retard important dans le 

traitement des demandes de visas. 
 

Pour pallier cette situation, en mai 2021, un arrêté des Ministres de 
l’Intérieur et des Affaires étrangères a été pris afin de permettre 
aux services des ambassades de France en Iran et en Inde d’ins-

truire les demandes de visas des ressortissants afghans. Ces ser-
vices doivent par ailleurs prendre en compte les éléments d’instruc-
tion déjà réalisés à Kaboul ou à Téhéran, ainsi que l’antériorité des 

demandes, afin d’apprécier l’âge des enfants des demandeurs à la 
date de dépôt des dossiers et de prévoir un traitement prioritaire 

de ces dossiers. 
 

Par ailleurs, au cours de l’instruction, le Ministre de l’Intérieur s’est 
engagé à ce que, pour les demandes des ressortissants afghans au 

titre de la réunification familiale, soient appliquées les dispositions 
qui permettent à tout poste consulaire, par dérogation aux règles 

de droit commun, de délivrer des visas aux personnes justifiant de 
motifs imprévisibles et impérieux qui ne leur ont pas permis de 
déposer leur demande dans la circonscription consulaire où ils 

résident habituellement.  
 

Enfin, l’administration a également annoncé que des mesures se-
raient prises prochainement pour adapter les moyens humains, 

matériels et immobiliers des ambassades concernées, en fonction 
de l’évolution sécuritaire. 

Dans ce contexte très incertain, et compte tenu des avancées obte-
nues au cours de l’instruction, le juge des référés estime qu’il n’y a 
pas lieu d’enjoindre à l’administration de prendre dès aujourd’hui 

des mesures supplémentaires." 

https://france-visas.gouv.fr/web/af
mailto:afghans-visas.teheran@diplomatie.gouv.fr
https://france-visas.gouv.fr/web/in/a-qui-sadresser
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12151
https://www.conseil-etat.fr/actualites/afghanistan-compte-tenu-du-contexte-et-des-avancees-obtenues-le-juge-n-ordonne-pas-de-nouvelles-mesures-pour-la-delivrance-des-visas-au-titre-de
https://www.conseil-etat.fr/actualites/afghanistan-compte-tenu-du-contexte-et-des-avancees-obtenues-le-juge-n-ordonne-pas-de-nouvelles-mesures-pour-la-delivrance-des-visas-au-titre-de
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nouvel environnement d'écrans. Et cela n'est que le début. Dans ce 
nouveau paysage où tout un chacun est laissé seul face { des écrans et 
des "assistants en ligne", les associations et structures d'accompagne-
ment des réfugiés se voient imposer un nouveau rôle d'intermédiaire 
entre l'usager et l'interface numérique des services. Cette tâche leur est 
assignée sans préparation préalable, sans compensation - alors même 
que l'objectif premier de la dématérialisation, bien avant l'efficacité 
toute relative, est la réduction du nombre de postes d'accueil et des 
coûts des services. Ca coûte évidemment moins cher quand des béné-
voles font le boulot.  
 
Cette généralisation va s'étendre progressivement aux autres interlocu-
teurs institutionnels des demandeurs d'asile et des réfugiés, au premier 
rang desquels l'OFPRA (voir le rapport d'activité 2018 de l'ADA sur le 
Compte Numérique Personnalisé). Le 15/07/2020, l'OFPRA a lancé une 
expérimentation pour les demandeurs d’asile résidant dans les régions 
Bretagne et Nouvelle-Aquitaine, qui accèdent { la lettre d'introduction 
de la demande d'asile, la convocation { l'entretien et { la décision par 
un "espace usager".    
Le nouveau marché signé par la SPADA avec l'OFII en 2022 prévoit 
donc des transformations substantielles de ses missions. Parmi elles, se 
trouve la mise en place de services permettant d'accéder { cet "espace 
usager" et { l'OFPRA de notifier de manière électronique ses services: 
courrier d'introduction des demandes d'asile, convocations, décisions. 
Ces nouvelles interfaces, sous la forme de bornes et de remise de "clés 
numériques" permettant { chaque demandeur d'asile d'accéder { ce 
"compte personnalisé", sont confiées aux SPADA qui doivent s'organi-
ser pour en assurer l'accueil et le suivi, et { la compréhension des de-
mandeurs d'asile. Cette future organisation de l'OFPRA a été reportée 
par la crise sanitaire, mais son lancement se rapproche.  
 
Certes, la dématérialisation est un instrument dont l'efficacité peut être 
réelle. L'ADA, comme beaucoup, a adopté des outils numériques pour 
accompagner plus efficacement, pour suivre des demandeurs d'asile 
toujours plus nombreux, pour stocker des archives dossiers et docu-
ments sans avoir { acquérir un entrepôt.  
Mais c'est un outil, ce n'est pas un projet de société. Car la généralisa-
tion et la systématisation des télé-services produit de nombreux effets 
pervers. 

 
Les services de l'Etat et les organismes de service public doivent écouter 
les nombreuses alertes lancées par les associations, le Conseil d'Etat lui-
même, et la Défenseure des Droits. Comme le rappelle Claire Hédon 
dans son rapport 2022, "la transformation numérique de l’administra-
tion, telle qu’elle est menée aujourd’hui, et la politique d’inclusion numé-
rique qui l’accompagne, impliquent une transformation du rôle de l’usa-
ger dans la production même du service public : il en devient le coproduc-
teur malgré lui. C’est { lui qu’il revient de s’équiper, de s’informer, le cas 
échéant de se former et, partant, d’être en capacité d’effectuer ses dé-
marches en ligne, tout en répondant aux « canons » fixés par l’adminis-
tration : comprendre les enjeux de la démarche, le langage administratif, 
ne pas commettre d’erreur au risque de se retrouver en situation de non 
accès { ses droits. Sur les épaules de l’usager ou de ses « aidants » repo-
sent désormais la charge et la responsabilité du bon fonctionnement de la 
procédure. On demande en réalité aux usagers de faire plus pour que 
l’administration fasse moins et économise des ressources.  
(…) malgré des progrès et une volonté politique d’améliorer les choses, la 
Défenseure des droits ne peut que réaffirmer ce qui était écrit dans le 
rapport de 2019 : la dématérialisation ne sera pas un levier d’amélioration 
de l’accès de toutes et de tous aux droits si « l’ambition collective se ré-
sume { pallier la disparition des services publics sur certains territoires et 
{ privilégier une approche budgétaire et comptable. De même si l’on con-
sidère que cette transformation profonde des relations entre usagers et 
services publics peut se faire { marche forcée, sans tenir compte des diffi-
cultés bien réelles d’une partie de la population »". (Défenseur des 
Droits, Rapport 2022, "Dématérialisation des services publics : trois ans 
après, où en est-on ?") 
 
Des voies d'accès aux services alternatives aux télé-services doivent être 
maintenues, conformément au droit applicable rappelé utilement par le 
Conseil d'Etat. Des moyens doivent être dédiés au maintien d’un ac-
cueil physique dimensionné { la hauteur des besoins selon chaque ad-
ministration, par le biais d'effectifs en quantité suffisante en guichet 
pour traiter les demandes dans les délais légaux et acceptables. Des 
adaptations en termes d'interprétariat doivent être prévues afin de ga-
rantir un accès égal aux services publics pour les personnes étrangères 
non francophones. Des voies de recours effectives doivent être garan-
ties face aux décisions de l'administration qui doivent par ailleurs être 

https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/02/ra_ada_2018.pdf
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/mise-en-ligne-de-l-espace-usager
https://www.usager.ofpra.gouv.fr/ofpra/user/login
https://www.usager.ofpra.gouv.fr/ofpra/user/login
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rapport-dematerialisation-2022_20220207.pdf
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motivées. 
Si le développement du partenariats entre les administrations et les 
structures d'accueil et d'accompagnement des personnes, afin de fluidi-
fier les relations et d'assurer un traitement plus efficace des dossiers 
représente un axe de travail { poursuivre, il convient de rester vigilant { 
la garantie de l'accès aux services publics et aux administrations par 
toute personne concernée, qu'elle soit ou non accompagnée. 
 
Cette vigilance doit aussi s'étendre sur l'identification claire des acteurs, 
des rôles et responsabilités de chacun. La dématérialisation introduit 
un "transfert de compétences" non officiel auprès des associations, SPA-
DA ou structures d'hébergement, qui certes permet d'éviter des rup-
tures de droit pour les personnes. Elle constitue aussi un transfert de 
charge de travail. Elle contribue surtout { troubler la perception des 
rôles de chacun. Alors que les services publics disparaissent derrière de 
simple interfaces sur Internet, les structures qui ont pour mission d'ac-
cueillir et d'accompagner les personnes mais sans avoir de prérogatives 
régaliennes (droit au séjour) ou décisionnelles (ouverture ou maintien 
de droits), subissent une altération de la perception de leur rôle qu'en 
ont les personnes accompagnées. Elles apparaissent comme 
"antichambres" de la préfecture, de l'OFII, de l'assurance maladie ou 
des services consulaires. Enfin, ces procédés éloignent les personnes en 
demande d'asile du service public, dont les procédures mises en place 
s'avèrent peu claires et lisibles, et particulièrement volatiles.  
 
En termes de contrôle des activités de chacun, le potentiel est effective-
ment effrayant, mais le danger immédiat est celui de la confusion des 
genres et l'exclusion des plus fragiles. L'identification des services et la 
distinction entre les rôles disparaissent dans un magma d'interfaces 
plus ou moins ergonomiques. Le bouton "mon compte" ne peut pas être 
la seule manière d'accéder aux services publics.  
Les précaires et les étrangers sont immédiatement touchés par cette 
course folle de l'âge de l'écran, et ce sont eux qui finiront par être dé-
matérialisés. Le premier de cordée, de la théorie { la pratique.  
 

 

 

Escamoter la parole  
 
 
Le dépôt d'une demande de protection repose sur un outil simple: la 
parole des réfugiés. Examiner et instruire une demande exige de laisser 
une personne expliquer les motifs pour lesquels elle a fui les persécu-
tions ou les menaces graves, et exposer le bien fondé de ses craintes 
actuelles et personnelles en cas de retour vers son pays. Au cœur de ce 
dispositif repose le récit, dans ses versions écrites ou orales.  
 
Cette place centrale du témoignage personnel est déj{ en soit une dé-
formation, résultant du virage des années 80 au cours desquelles des 
politiques de plus en plus restrictives en matière d'immigration et 
d'asile ainsi que des discours toujours plus sécuritaires vont se dévelop-
per, remplaçant la figure positive du réfugié par une idéologie du doute 
et de la suspicion.  
Dans ce contexte, le psychologue clinicien et psychanalyste au centre 
de soins Primo Levi Jacky Roptin rappelle que "le récit de l’exil n’est plus 
seulement l’apanage de son auteur. Il est pris dans un cadre qui le norme, 
le façonne. Le récit, pourtant base de l’entretien, peut devenir support 
d’un interrogatoire où peut vite se dessiner une alternance entre une lo-
gique de l’exhibition de l’intimité et de la vulnérabilité ou une logique de 
l’aveu et de la confession comme nouveau processus de véridiction." 
La reconnaissance du statut de réfugié ou d'une protection passe par le 
jugement de la crédibilité de la narration de l'exilé, { l'aune de sa cohé-
rence, de sa précision, et de l'attitude même du requérant dont sera 
déduite sa vulnérabilité et les effets du traumatisme.  
En tous les cas, l'exilé doit convaincre son interlocuteur: l'officier de 
protection de l'OFPRA, le ou les juges de la CNDA. Son discours, sa 
capacité { dire, { se raconter, { décrire un contexte, { dépasser les con-
ventions culturelles et les interdits mentaux pour se conformer au ni-
veau d'exigence des instances, seront les instruments par lesquels sa 
parole, reconnue vraie, conduira { une autre reconnaissance, celle de 
son statut défini juridiquement par la Convention de Genève, les direc-
tives européennes et, plus exceptionnellement, la Constitution. Si la 
réponse des instances (l'OFPRA, la CNDA) est brutalement binaire: 
accord ou rejet, les motivations de cette décision portent essentielle-
ment sur des considérations sur la qualité du récit: crédible, personnali-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jacky Roptin, "Récit d’asile : quelle
(s) vérité(s) ?" Dans Mémoires 

2017/2 (n° 70), pages 6 à 8 
 
 

Hélène Isnard, "Le récit du réfugié 
est-il une fiction ?" Dans Topique 

2011/1 (n° 114), pages 107 à 114 

https://www.cairn.info/revue-memoires.htm
https://www.cairn.info/revue-memoires-2017-2.htm
https://www.cairn.info/revue-topique.htm
https://www.cairn.info/revue-topique-2011-1.htm
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sé, précis, ou au contraire lacunaire, vague, incohérent.  
 
Cette parole du réfugié émerge selon un processus fixé par des textes, 
des pratiques, et des cahiers des charges.  
C'est d'abord un récit écrit, remis { l'OFPRA, injonction face { laquelle 
le demandeur d'asile est généralement laissé seul pour en comprendre 
les finalités, les tenants et aboutissants - et résister { la tentation de s'en 
remettre { des tiers plus ou moins bienveillants ou informés. Puis c'est 
l'étape centrale de l'audition { l'OFPRA, l'entretien en tête { tête avec 
un Officier qui prendra la décision sur son seul examen, avec l'intermé-
diaire d'un interprète, et depuis 2015 la possibilité d'un "tiers" avocat ou 
associatif. En cas d'échec, c'est l'étape du recours, avec sa phase écrite 
en réponse aux objections de l'OFPRA, et sa phase orale de l'audience 
face { un ou trois juges de la CNDA outillés de leur intime conviction, 
de nouveau avec un interprète et cette fois-ci l'intervention d'un avocat. 
Quatre occasions de parler de soi, et autant de versions possibles de son 
vécu.  
Pour Hélène Isnard, assesseur nommé par le HCR { la CNDA, "Le récit 
du réfugié n’est pas un autoportrait ni une autobiographie, n’est pas une 
confession, et moins encore un travail analytique. Si lui manquent les 
souvenirs, il n’aura pas l’occasion, ou le temps d’associer. Rien ne pourra 
donc venir combler les lacunes de sa mémoire. Il doit viser, avant tout, 
l’efficacité narrative et se plier { la segmentation imposée par l’adminis-
tration : les rubriques prédéfinies et le nombre limité de pages du formu-
laire de demande { l’OFPRA, le temps imparti { l’examen de chaque de-
mande, soit quinze dossiers par séance { la CNDA et une demi-heure par 
cas en moyenne. Il doit atteindre un résultat positif : la reconnaissance 
du statut. En quelque sorte, le récit du réfugié emporte obligation de ré-
sultat." 
 
C'est cette place centrale du récit qui est aujourd'hui en jeu.  
L'exilé est rarement seul pour mettre en mots son vécu, son parcours et 
ses traumatismes, dans le cadre d'un récit plus collectif qui est celui du 
contexte et de l'environnement social, culturel, familial et historique. Il 
s'appuie, au long de ce parcours qui part de la SPADA et du GUDA (où, 
de plus en plus, des informations collectées sont remontées vers les 
instances de détermination comme le permet le CESEDA art.L.513-6 et 
7), passe par l'OFPRA et peut aboutir { la CNDA, sur la communauté ou 
les proches en France (et sur les réseaux sociaux), sur les intervenants 
associatifs et les travailleurs sociaux des centres d'hébergement, sur son 

avocat.  
Or, les réformes successives, les mutations règlementaires, les 
pratiques ont conduit { une raréfaction drastiques des espaces de 
parole depuis le milieu des années 2010.  
Le récit OFPRA, adjoint au formulaire qui permettra l'enregistrement 
de la demande par l'Office, a au fil du temps perdu sa valeur. Ce n'est 
pas forcément un mal, car { cette étape, rares sont les personnes qui 
comprennent réellement ce qui est attendu d'elles dans la commande. 
La réforme du droit d'asile de 2015 avait confié la mission d'aide { la 
rédaction aux plateforme d'accueil (PADA), mais sans leur en donner 
les réels moyens. Résultat: des explications brèves sur ce qui est attendu 
par ce récit, et des injonctions sur la limite quantitative, moins impéra-
tives si le demandeur est capable d'écrire en français, mais de 3 pages 
maximum si une traduction est nécessaire. Le texte est parfois relu, 
mais sans interprète… La valeur de ce texte est d'emblée écartée par 
l'OFPRA dont l'une des questions formatées au cours de l'audition 
porte sur les conditions de rédaction de ce récit et l'information que 
l'oral prime sur l'écrit. Sauf dans le cas où les contradictions sont trop 
importantes, ou au contraire si le demandeur se tient trop près de son 
récit et est considéré comme étant en train de le réciter... 
 
Car vient l'étape centrale de la procédure, l'entretien { l'OFPRA. L{ 
aussi, la loi a fini par rendre obligatoire cette audition, sauf circons-
tances exceptionnelles (art. L.531-12). La réforme de 2015 avait introduit 
des dispositions qui ont produit une véritable progrès en terme de ga-
ranties (possibilité de présence d'un tiers (art.L.531-15), et surtout 
l'enregistrement sonore de l'audition (art.L.531-21 et R.531-15). Cet enre-
gistrement vient compléter la transcription du récit saisi en cours d'au-
dition par l'Officier. Entre 2015 et 2018, l'Office avait aussi connu un 
profond renforcement de ses effectifs et de ses compétences en matière 
de formation des agents.  
Cependant, cet accroissement qualitatif a été contrebalancé par un 
effort quantitatif en termes de réduction des délais et de rapidité de 
traitement des demandes. L'OFPRA a adopté des méthodes qui ont 
conduit { uniformiser l'examen des requérants.  
Cela est passé par la réorganisation des divisions géographiques et 
l'adoption de la politique de "mutualisation" affectant un certain 
nombre de nationalités (dont la Guinée, l'Afghanistan, la RDC) dont les 
ressortissants peuvent être reçus par n'importe quelle division géogra-
phique, annihilant ainsi les effets résultant de la spécialisation tech-

 
 
 
 
 
 

EASO / BEAMA 
 

Le Bureau européen d’appui en 
matière d’asile (BEAA ou BEA-

MA), en anglais: European Asylum 
Support Office (EASO), est une 

agence créée par le règlement 
439/2010 pour renforcer la coopé-

ration entre membres de l'Union 
européenne en matière d'asile, 

assister les États membres dans la 
gestion des demandes d'asile, 

mettre en œuvre le régime d'asile 
européen commun (RAEC) et ai-
der les États membres de l'Union 

européenne qui subissent une 
pression particulière en la matière. 

Le BEAMA est  notamment en 
charge de la collecte et de la diffu-

sion d'informations sur les pays 
d'origine. 

 
Il est remplacé depuis le 

19/01/2022 par l'Agence de 
l'Union Européenne pour l'Asile 

(UAA European Union Agency for 
Asylum). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772176/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772176/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772286/2021-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042776043
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042776031/2021-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042806512
https://euaa.europa.eu/sites/default/files/public/BZ0213822FRC.pdf
https://euaa.europa.eu/sites/default/files/public/BZ0213822FRC.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_414
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_414
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nique des officiers de protection sur les pays et régions d'origine. Cet 
impératif de réduction des délais est passé aussi par l'automatisation 
des convocations par un algorithme surnommé l'"automate" par l'an-
cien directeur général Pascal BRICE, qui impose aux Officiers des ren-
dez-vous, { raison de 2 plages par demi-journée, en fonction des dispo-
nibilité d'interprétariat et ce dès le premier passage au GUDA où se 
décide le choix de la langue d'entretien (voir le rapport d'activité de 
l'ADA 2018).  
Depuis 2013, l'OFPRA conduit des "missions foraines" dans les Régions 
et l'Outremer. Des Officiers sont dépêchés pour des durées de 2 ou 3 
semaines, et conduisent { un rythme très soutenu des entretiens avec 
des demandeurs, { raison de 4 entretiens par jour qui sont "déroulés" et 
instruits après leur retour { l'Office.  
Enfin et surtout, ces garanties ont été laminées par l'uniformisation des 
auditions par l'utilisation de grilles d'entretien standardisées, utilisées 
en fonction des nationalités et des motifs de demande, dont l'effet est 
surtout de niveler l'expression de la demande. La capacité de jugement 
des Officiers disparaît, et surtout l'exposé du récit par le requérant est 
passé au filtre d'un moule et de l'utilisation de mots-clés dont la com-
préhension déterminera du jugement sur la crédibilité. L'importance de 
cette grille est par exemple criante sur les demandes liées { l'orientation 
sexuelle, où les Officiers présentent systématiquement les mêmes ques-
tions: comment s'est effectuée la prise de conscience, quelles précau-
tions ont été observées dans une relation homosexuelle… ou sur les 
entretiens des Afghans où l'essentiel des questions porte sur l'origine 
géographique et sur la localisation et l'existence de groupes militaires et 
d'incidents sécuritaires, les yeux rivés sur le rapport de l'EASO.  
 
C'est dans ce contexte et par ces instruments, dans des entretiens dont 
la durée moyenne dépasse rarement 1h, que le demandeur d'asile va 
pour la seule et unique fois de la procédure avoir l'occasion de livrer par 
lui-même son récit.   
En effet, les réformes successives et les pratiques institutionnelles ont 
privé les requérants de tout réel espace de parole dans le cadre du re-
cours { la CNDA.  
 
Pour de nombreux demandeurs d'asile que reçoit l'ADA c'est au mo-
ment de la préparation de ce recours lors d'entretiens au long cours 
qu'émerge la réalisation de ce que l'OFPRA attendait d'eux. Il est fré-
quent que les personnes reçues s'exclament: "Je n'avais pas compris que 

c'était ce que l'OFPRA voulait savoir!" 
 
Pourtant, alors que le recours est avant tout une procédure écrite, sanc-
tionnée par une audience visant { vérifier la crédibilité des déclarations 
écrites, les demandeurs d'asile se voient priver de la possibilité de tra-
vailler eux-mêmes sur le recours et leur mise en récit { cette étape.  
Cette impossibilité résulte tout d'abord de la généralisation de l'aide 
juridictionnelle, dont c'est un effet pervers. En effet, la loi du 29 juillet 
2015 avait retiré les conditions de ressource et de bien fondé de la de-
mande dans la décision d'attribution de l'aide juridictionnelle, condi-
tionnant cette dernière { un simple délai de dépôt. Depuis la loi du 10 
septembre 2018, ce délai est de 15 jours { compter de la notification de 
la décision de l’OFPRA. Le résultat en est que, les demandeurs d'asile 
ayant la possibilité de faire appel { un avocat, cette possibilité est deve-
nue universelle et la mission de préparation et de dépôt du recours a 
été entièrement dévolue aux avocats des barreaux parisiens. Paris, c'est 
loin de Grenoble ou de Toulouse. Les avocat déposent dès lors des re-
cours dits "sommaires" lors de leur désignation par le bureau de l'aide 
juridictionnelle, des recours préparés essentiellement sur la base du 
récit écrit du demandeur et des notes d'entretien { l'OFPRA, sans con-
sultation avec leurs clients. Dans le meilleurs des cas, les requérants ne 
sont consultés qu'au moment de la notification de leur convocation { 
l'audience, par un entretien téléphonique, ou parfois par l'envoi par 
email d'une liste de questions écrites en vue de préparer un mémoire 
complémentaire. Si l'avocat désigné n'atteint pas ce niveau de cons-
cience professionnelle, le recours se résume { un rapide entretien le 
jour même de l'audience, dans les couloirs de la CNDA.  
Cette technique introduit deux biais. Tout d'abord, la parole du deman-
deur d'asile est réduite { un strict minimum d'un entretien télépho-
nique ou de réponses { des questions, alors même que le rejet de 
l'OFPRA conduit souvent { une prise de conscience de l'étendue des 
exigences de précision et de cohérence pour l'obtention d'une protec-
tion. Ensuite et surtout, le recours pratiqué ainsi ne peut pas se déta-
cher de l'exposé fait devant l'OFPRA, avec toutes les limitations que 
connaît ce dernier (influence des "faux récits", concision et standardisa-
tion des entretiens { l'OFPRA). Impossible ainsi de mettre en évidence 
les effets d'un interdit mental, d'une manipulation communautaire, ou 
d'un traumatisme. 
Ces effets pervers de l'attribution de la mission du recours aux cabinets 
d'avocats auraient pu être contrecarrés par l'appui des interlocuteurs 

 
 
 
 

Le cahier des charges des CADA 
défini par l'arrêté du 15/02/2019 
définit la mission d'accompagne-

ment de manière relativement 
précise: 

  
"En cas de décision de rejet de la 

demande d'asile par l'Office fran-
çais de protection des réfugiés et 
des apatrides, les professionnels 
du centre d'accueil pour deman-

deurs d'asile informent les de-
mandeurs d'asile de la date de 
notification de la décision, des 

conséquences de celle-ci, des dé-
lais et modalités de recours de-
vant la Cour nationale du droit 
d'asile. Ils orientent les deman-

deurs d'asile vers les profession-
nels du droit qualifiés et infor-

ment des délais et modalités pour 
la demande d'aide  

juridictionnelle." 
 

Paradoxalement, l'arrêté concer-
nant les missions des HUDA est à 

la fois moins précis, et beaucoup 
plus ouvert sur l'accompagnement 

devant la CNDA - mais sans en 
prévoir les moyens: 

 
"Les professionnels du lieu d'hé-

bergement d'urgence pour de-
mandeurs d'asile assurent l'ac-

compagnement des demandeurs 
d'asile dans les démarches admi-

nistratives et juridiques, y com-
pris de manière dématérialisée, 

tout au long de la procédure 
d'examen de leur demande  

d'asile." 

https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/02/ra_ada_2018.pdf
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/02/ra_ada_2018.pdf
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quotidiens des requérants les plus fortunés pour bénéficier d'un héber-
gement: les intervenants des CADA et HUDA.  Or, cette possibilité a 
disparu avec l'imposition de cahiers de charges aux dispositifs d'héber-
gement qui retirent la mission d'aide au récit et d'accompagnement 
juridique. Préparés par le Ministère de l'Intérieur et par l'OFII, ces ca-
hiers des charges successifs prévoient depuis un premier arrêté du 
29/10/2015 actualisé par deux arrêtés pris le 15/02/2019 relatifs aux mis-
sions des HUDA et des CADA, et dorénavant dans la partie réglemen-
taire du CESEDA (art R.552-10) que les centres d'hébergement ne four-
nissent plus d'accompagnement dans l'aide au recours et se contentent 
de prévoir une information quant au recours et une aide { l'accès { 
l'aide juridictionnelle (voir le rapport d'activité de l'ADA 2019). Ces 
cahiers des charges, qui déterminent les financements accordés aux 
centres d'hébergement, ont conduit tous les dispositifs { mettre fin aux 
contrats des juristes, et { interdire aux intervenants sociaux de consa-
crer du temps de travail { l'aide au recours des personnes hébergées. 
Lorsque certains travailleurs sociaux interviennent encore, notamment 

pour aider les personnes { répondre aux listes de questions des avocats, 
c'est { leur initiative propre.  
 
Quant { l'audience devant la CNDA, elle est un peu { l'aune de l'ab-
sence de travail de préparation que représente le dépôt d'un réel re-
cours contre un rejet de l'OFPRA. Les personnes ne sont pas ou peu 
préparées, rarement informées sur les conditions de conduite de cette 
audience et des exigences des juges, et peu aptes { y répondre et s'y 
présenter avec confiance, alors que ce sont l{ les dernières 15 minutes 
qui leur sont consacrées pour enfin finir par parler pour eux-mêmes, 
par eux-mêmes.  
 
Cette confiscation de la parole des réfugiés, par le biais d'artifices intro-
duits par la loi et par les pratiques administratives, est une véritable 
dépossession de la capacité des personnes { exprimer elles-mêmes leurs 
parcours et leurs craintes. Elle résulte partiellement de la juridicisation 
croissante de l'asile. Elle est surtout le fruit du profond mouvement de 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000031415330
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000031415330
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038143996
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038144004
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042806164
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/06/ADA-RA2019.pdf
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distanciation introduit dans les pratiques administratives entre les ins-
titutions et les usagers, notamment dans l'administration des étrangers. 
 
Pour l'ADA, l'essentiel de la mission d'accompagnement offert aux de-
mandeurs d'asile s'inscrit en opposition avec ce mouvement, guidé par 
l'impératif d'offrir aux demandeurs d'asile un espace d'écoute et de pa-
role, et l'accompagnement dans l'expression de cette parole par l'aide { 
la préparation aux entretiens OFPRA, par l'aide { la rédaction des re-
cours en entretiens et l'appel { des avocats dont la plupart se déplacent 
pour rencontrer leurs clients { Grenoble.   
 
Cette position, qui est celle de l'ADA depuis sa création, porte ses fruits.  
La proportion de protections (statut de réfugié et protection subsi-
diaire) reconnues par la CNDA  rapportée au nombre total de décisions 
de l'OFPRA et de protection accordées au total (décision OFPRA + 
CNDA) suit une sinuosité identique en Isère { la courbe que connaît la 
France, avec une inversion de la courbe après 2015 quand l'OFPRA a 
commencé { reconnaître plus de protections que la CNDA, { la faveur 
des demandes syriennes et érythréennes, pour remonter { partir de 
2019, la CNDA octroyant environ un tiers des protections.  
Cependant, la proportion de statuts reconnus dans l'ensemble en Isère 
est sensiblement plus importante, et ce de façon constante entre 2011 et 
2020. Cette différence est encore plus significative pour ce qui est des 
protections reconnues suite { des annulations par la CNDA de déci-
sions de rejet de l'OFPRA, c'est-{-dire après des recours. En 2020, les 
décisions de reconnaissance de la CNDA représentaient plus 44% des 
décisions positives pour des demandeurs résidant en Isère, contre 
37,2% sur l'ensemble du territoire.  
 
Accompagner les demandeurs d'asile dans la procédure est un travail 
exigeant, qui requiert de longs entretiens au cours desquels il s'agit non 
seulement de donner { l'individu le temps et la place d'exprimer sa de-
mande, mais aussi de se la réapproprier. Cela signifie rendre { la per-
sonne son autonomie et sa responsabilité, un travail qui mobilise aussi 
d'autres formes d'accompagnement - la compréhension des codes cul-
turels et sociaux qui déterminent l'examen et les décisions de l'OFPRA 
et de la CNDA, la prise de distance vis-{-vis des influences communau-
taires et des tiers, la prise de conscience des notions de récit, de cohé-
rence chronologique et de description, et lorsque le besoin se fait  
sentir un suivi psychologique et une orientation vers le soin.  

 

Actualité du refoulement  
 
 
Le refoulement est la forme la plus extrême de pratique institutionnelle 
conduisant { faire disparaître le demandeur d'asile.  
 
Le principe du non-refoulement est en effet { l'origine du droit d'asile 
moderne. Principe cardinal de la Convention de Genève de 1951, il est 
étroitement lié au concept de souveraineté territoriale. Il est déj{ au 
cœur de la Convention du  juin 1933 relative au statut international des 
réfugiés, qui garantissait l'accès au passeport Nansen, la protection des 
droits de statut personnel, l'accès aux tribunaux, la liberté de travail et 
la protection contre l'exploitation, et l'accès { l'éducation et aux ser-
vices de santé. La Convention du 28 juillet 1951 en a fait un principe 
universel, l'instrument juridique qui garantit la protection internatio-
nale des réfugiés et des demandeurs d’asile contre le retour dans un 
pays où ils ont des raisons de craindre la persécution. Ce droit positif 
est complété par les obligations issues du droit international des Droits 
de l'Homme tant dans les normes internationales que régionales - tel 
par exemple le droit européen. La réunion spéciale de Tampere des 15 
et 16/10/1999, { l'origine du processus de construction d'un droit euro-
péen sur l'asile, a vu le Conseil européen affirmer vouloir œuvrer { "la 
mise en place d’un régime d'asile européen commun, fondé sur l'applica-
tion intégrale et globale de la convention de Genève (…), et d'assurer ainsi 
que nul ne sera renvoyé l{ où il risque { nouveau d'être persécuté, c’est-{-
dire d'affirmer le principe de non-refoulement."  
De par la nature déclaratoire de la détermination du statut de réfugié, 
le principe de non refoulement s'applique également aux réfugiés re-
connus et aux demandeurs d'asile dont  le statut n'a pas été formelle-
ment déclaré. 
 
Le paragraphe 2 de l'article 33 prévoit que, si le principe de non-
refoulement n’est pas absolu, les circonstances dans lesquelles le droit 
international permet exceptionnellement un renvoi ou l'expulsion d'un 
réfugié vers un pays où il risque d’être persécuté sont rigoureusement 
définies. Cette disposition n'est applicable que si un réfugié représente 

 
 
 

Convention de Genève du 28 
juillet 1951 

relative au statut des  
réfugiés 

 
Article 33 

Défense d'expulsion et de re-
foulement 

 
1.  Aucun des Etats contractants 

n'expulsera ou ne refoulera, de 
quelque manière que ce soit, un 

réfugié sur les frontières des terri-
toires où sa vie ou sa liberté serait 

menacée en raison de sa race, de 
sa religion, de sa nationalité, de 

son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions 

politiques. 
 

2. Le bénéfice de la présente dis-
position ne pourra toutefois être 

invoqué par un réfugié qu'il y 
aura des raisons sérieuses de con-
sidérer comme un danger pour la 
sécurité du pays où il se trouve ou 

qui, ayant été l'objet d'une con-
damnation définitive pour un 

crime ou délit particulièrement 
grave, constitue une menace pour 

la communauté dudit pays. 
 
 
 

UNHCR, note sur le non-
refoulement, 23/08/1977 

 
Position du HCR au sujet de l'ini-

tiative populaire fédérale 
"Pour le renvoi effectif des étran-

gers criminels 
(initiative de mise en œuvre)", 

janvier 2016  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32011L0095
https://www.unhcr.org/fr/excom/scip/4b30a58ce/note-non-refoulement.html
https://www.unhcr.org/fr/excom/scip/4b30a58ce/note-non-refoulement.html
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=5b223a714
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=5b223a714
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=5b223a714
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=5b223a714
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=5b223a714
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un danger futur très sérieux pour la sécurité du pays d'accueil ou, s'il a 
été condamné pour un crime ou délit particulièrement grave { l’issue 
d’un jugement qui ne peut plus faire l’objet d’un recours, il continue de 
représenter un danger pour la communauté du pays d’accueil. Une telle 
limitation de garanties octroyées par les Droits de l'’Homme doit être 
interprétée et appliquée de manière restrictive, et proportionnellement 
{ son but. 
La première exception ne s’applique que si le réfugié représente un 
grave danger, actuel ou futur, pour la sécurité du pays d'accueil, c'est-{-
dire qu'il menace directement ou indirectement la Constitution, le gou-
vernement, l'intégrité territoriale, l'indépendance ou la paix extérieure. 
La seconde exception permet aux États de préserver la sécurité de leur 
population face aux réfugiés condamnés pour un crime ou un délit par-
ticulièrement grave et représentant un danger pour la communauté. Le 
HCR considère que la gravité d'un crime ou d'un délit devrait être éva-
luée selon les standards internationaux et non en fonction de sa classifi-
cation dans le pays d’accueil ou de la nature de la peine encourue: par-
mi les facteurs { prendre en considération pour qualifier un crime ou 
un délit figurent la nature du crime, le dommage effectivement infligé, 
la forme de la procédure appliquée pour la poursuite pénale et la ques-
tion de savoir si l’acte en question serait considéré comme grave dans la 
majorité des ordres juridiques. 
Selon le HCR, plusieurs facteurs doivent être pris en considération dans 
la mise en balance des intérêts, tels que la gravité du danger pour la 
sécurité nationale, l’immédiateté du danger, le risque auquel le réfugié 
est exposé en cas de refoulement, et conclut que parmi tous ces fac-
teurs, "celui auquel il faut accorder la plus grande importance, compte 
tenu du caractère primordial, humanitaire et fondamental de la Conven-
tion de Genève, est l’intensité du risque auquel un réfugié est exposé en 
cas de refoulement". 
 
 

Minority Report 
 
 
Ces principes doivent être manipulés avec une infinie précaution.  
Le Ministère de l'Intérieur a pourtant consacré une activité quasi fréné-
tique { la révocation de statuts et l'expulsion de réfugiés tchétchènes 
vers la Russie en 2021. Le Ministère appuie ces efforts parfois obsession-

nels sur des "fiches S" et autres "notes blanches" de la DGSI qui ne sont 
autre chose que des faisceaux d'indices d'une "radicalisation" ou d'une 
"apologie du terrorisme." On est donc bien loin de l'exigence d'une 
condamnation entrée en force pour un crime ou délit particulièrement 
grave, s’ajoutant { la condition selon laquelle le réfugié doit constituer, 
eu égard au crime et { la condamnation, un danger pour la communau-
té du pays d’accueil.  
Ces pressions considérables sont parvenues { instaurer un réel malaise 
au sein des juridictions, et a nourri un débat portants sur la mise en 
application de l'article L. 711-6, devenu l'article L. 511-7 du CESEDA 
recodifié depuis mai 2021, qui encadre la possibilité de révocation du 
statut de réfugié. 
Un communiqué commun du Comité Tchétchénie, d'Amnesty Interna-
tional France  et de la Ligue des Droits de l'Homme du 26/05/2021, dé-
nonçait le fait que "Depuis octobre 2020 et le meurtre de Samuel Paty, le 
gouvernement français s'est lancé dans une politique d'expulsion vers la 
Russie de membres réfugiés de la communauté tchétchène. Depuis no-
vembre 2020, au moins une dizaine de tchétchènes ont été renvoyés vers 
la Russie. Les autorités françaises violent en toute connaissance de cause 
les règles internationales et européennes, qui interdisent de façon absolue 
le renvoi d’une personne vers un pays où elle risque la torture et les mau-
vais traitements." 
 
La loi permet de sanctionner et d'emprisonner un réfugié, en applica-
tion du code pénal. Elle ne permet pas de le renvoyer vers un pays dont 
il est reconnu qu'il y sera persécuté ou soumis { la torture ou des traite-
ments inhumains ou dégradants. Elle ne permet pas non plus de refou-
ler des réfugiés sur des délits d'intention.  
Mais entre la théorie et la pratique s'impose la raison d'Etat.  
 
L'ADA a ainsi dénoncé l'expulsion, le 9/04 /2021, de Magomed Gadaev 
vers la Russie. Entré en France en 2012 et installé { Limoges où il a des 
enfants, Magomed Gadaev avait déposé une demande d'asile. Le Minis-
tère de l'Intérieur a ordonné son expulsion vers la Russie pour des con-
damnations pour violences aggravées et au prétexte d'une "fiche S". Le 
Ministère a d'abord cherché { l'expulser vers la Pologne, qui lui avait 
accordé le statut de réfugié mais qui finalement refusait sa réadmission, 
avant qu'il ne soit arrêté et conduit dans un centre de rétention de ré-
gion parisienne en décembre 2020, jusqu'{ son expulsion vers la Russie, 
puis de l{ vers la Tchétchénie. Saisie par le requérant, la CNDA a pour-

 
 
 

 
 

Article L511-7 
 

Le statut de réfugié est refusé ou il 
y est mis fin dans les situations 

suivantes : 
 

1° Il y a des raisons sérieuses de 
considérer que la présence en 

France de la personne concernée 
constitue une menace grave pour 

la sûreté de l'Etat ; 
 

2° La personne concernée a été 
condamnée en dernier ressort en 
France, dans un Etat membre de 

l'Union européenne ou dans un 
Etat tiers figurant sur la liste, 

fixée par décret en Conseil d'Etat, 
des Etats dont la France reconnaît 

les législations et juridictions pé-
nales au vu de l'application du 

droit dans le cadre d'un régime 
démocratique et des circonstances 

politiques générales soit pour un 
crime, soit pour un délit consti-
tuant un acte de terrorisme ou 

une apologie publique d'un acte 
de terrorisme ou puni de dix ans 

d'emprisonnement, et sa présence 
constitue une menace grave pour 

la société française.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043982333
https://www.amnesty.fr/presse/expulsions-de-refugies-tchetchenes-la-france-doit
https://www.ada-grenoble.org/2021/04/11/lada-condamne-fermement-lexpulsion-dun-refugie-tchetchene-en-russie-le-09-04-2021/
http://www.cnda.fr/content/download/180668/1766620/version/1/file/CNDA%2010%20mars%202021%20M.%20G.%20n%C2%B020043175%20C%2B.pdf
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tant rendu le 10/03/2021 un avis favorable au renvoi en Pologne et non 
en Russie. Dans son avis, la Cour relève que "pour l’application de l'ar-
ticle 33 de la convention de Genève, l’intéressé est un réfugié quand bien 
même les autorités compétentes ne se sont pas prononcées définitivement 
sur sa demande d’asile". La CNDA relève également que toutes les assu-
rances doivent être prises pour qu'aucun renvoi vers la Russie ne soit 
exécuté: "compte tenu du refus exprimé par les autorités polonaises de 
réadmettre l’intéressé sur le territoire polonais et dans la mesure où la 
qualité de réfugié ne lui est plus reconnue par cet État, il y a lieu de s’assu-
rer que ces autorités s’abstiendront de toute mesure d’éloignement en 
direction de la Russie." 
Peine perdue, Magomed Gadaev a été expulsé, puis a été arrêté { Mos-
cou dès le 11/04/2021 ainsi que son avocat, pour être transféré { Grozny. 
Après plus de deux semaines de délibéré, le Juge des référés du Conseil 
d'Etat a rejeté le 17/05/2021 la requête déposée pour Magomed Gadaev 
par Me Arnaud Toulouse qui demandait le rapatriement de son client.  
 
Ce destin est celui qui attendait Djakhar Oisaev { Grenoble. Sa situation 
est suivie de près par l'ADA (voir le rapport d'activité de l'ADA 2020, 
p.60), où il bénéficie d'un accompagnement depuis la reconnaissance de 
sa qualité de réfugié.  
 
Djakhar Oisaev est arrivé en France { l’âge de 8 ans, il y a vécu la ma-
jeure partie de sa vie et effectué la quasi-entièreté de sa scolarité. Son 
père, ancien combattant a disparu quand il n'avait qu'un an. Ce lien de 
filiation est une menace désormais pour lui en Russie et c'est ce qui lui 
avait value la qualité de réfugié, avec sa mère lorsque cette dernière a été 
reconnue le 9/04/2008. Djakhar a conduit des études brillantes, et a 
reçu la médaille de l'Institut Télémaque pour récompenser son sérieux. 
Il ne fait l'objet d’aucune condamnation pénale. Il participe même au 
Projet SAFRON de prévention de la radicalisation et des dérives sec-
taires. 
En juin 2018, il est visé par une "note blanche" de la DGSI. L'OFPRA est 
saisi par le Ministère de l'Intérieur, et entame une procédure de  retrait 
du statut avec l'exigence de ses observations le 3/12/2018 suivie d'une 
convocation et d'un entretien très serré suite auquel l'OFPRA prend la 
décision de retrait du statut le 2/04/2019. Saisie d'un recours, la CNDA 
confirme la décision le 17/02/2020 - confondant au passage le statut et la 
qualité, contre sa propre jurisprudence, et contre la jurisprudence de la 
Cour de justice européenne (CJUE, décision du 14 mai 2019).  

 
 

Les dispositions du CESEDA visant spécifiquement à la sauvegarde de l’ordre public ont été utilisées par la 
CNDA dans des hypothèses diverses. Il convient à cet égard de distinguer entre les clauses d’exclu-

sion, qui entraînent le refus ou la cessation de la qualité de réfugié précédemment reconnue, et les dispo-
sitions de l’article L.711-6 du CESEDA qui conduisent au refus ou à la révocation du statut 
de réfugié mais qui n’impliquent pas que la qualité de réfugié soit refusée ou cesse d’être 

reconnue. La CNDA a fait application de la jurisprudence de la CJUE confirmant que les dispositions de 
la directive 2011/95/UE, transposées à l’article L. 711-6 du CESEDA, n’avaient pas pour effet de faire dis-

paraître la qualité de réfugié précédemment reconnue (CJUE GC 14 mai 2019).  
 

La Cour a d’abord rappelé les termes de cette jurisprudence selon lesquels la personne concernée par ces 
dispositions bénéficie toujours d’un certain nombre de droits prévus par la convention de Genève, inter-

prétés et appliqués dans le respect des droits garantis par la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne. Elle a ensuite choisi d’examiner l’applicabilité de l’article L. 711-6, 2° du CESEDA au requé-

rant, disposition permettant de mettre fin au statut de réfugié d’un étranger à la condition, d’une part, que 
ce réfugié ait été condamné en dernier ressort en France pour un crime ou un délit puni de 

dix ans d’emprisonnement et, d’autre part, que sa présence constitue une menace grave pour 
la société. Dès lors que l’intéressé avait été condamné pour un délit puni de dix ans d’emprisonnement 

en France, la Cour a estimé que la première condition posée par le 2° de l’article L. 711-6 était remplie. 
Puis, reprenant sa définition de la menace grave pour la société comme étant une menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave, et prenant en considération les éléments sur lesquels la condamnation pénale 
s’était fondée, ainsi que l’existence éventuelle de motifs d’atténuation de la responsabilité pénale de l’inté-

ressé relevés dans sa condamnation, appréciation globale prenant aussi en compte son comportement 
ultérieur, la Cour a estimé qu’une succession d’éléments de fait démontrant la persistance d’une attitude 

menaçante, paranoïde, instable et de propos radicaux à caractère religieux était de nature à constituer une 
menace réelle et toujours actuelle au sens du 2° de l’article L. 711-6 du CESDA (CNDA 26 juillet 2019 M. T. 

n°17053942 C+).  
L’article L. 711-6 ne trouvant à s’appliquer qu’à des personnes ayant conservé la qualité de 
réfugié, il y a lieu pour le juge de l’asile de vérifier que la personne à qui l’OFPRA a retiré le statut de ré-
fugié sur ce fondement est bien toujours un réfugié, notamment qu’il ne relève pas d’une des clauses 
d’exclusion de la qualité de réfugié. Cette modalité d’analyse apparait notamment dans une décision 
confirmant la décision de l’Office de mettre fin au statut de réfugié d’un requérant au profil de délinquant 

violent et radicalisé, condamné une dizaine de fois entre 2013 et 2015 puis définitivement interdit de terri-
toire par jugement d’un tribunal correctionnel en 2018. Ce n’est qu’après avoir estimé qu’il n’y avait pas 
lieu de faire application des clauses d’exclusion de l’article 1er F de la convention de Genève à l’intéressé 

que la Cour a considéré, à l’instar de l’OFPRA, que la présence de l’intéressé en  France constituait une 
menace grave pour la sûreté de l’État, au sens des dispositions de l’article L. 711-6, 1° du CESEDA, justi-

fiant qu’il soit mis fin à son statut de réfugié (CNDA 17 avril 2019 M. G. n° 18031358 C).  
À l’inverse, le juge de l’asile, saisi des recours de deux ressortissants russes contestant la révocation de leur 

statut de réfugié sur le fondement de l’article L. 711‑6,1° du CESEDA, a estimé qu’au vu de l’ensemble des 
éléments portés à sa connaissance par la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), il existait des 
raisons sérieuses de penser que les intéressés étaient personnellement impliqués dans des agisse-
ments contraires aux buts et aux principes des Nations unies justifiant l’application à leur 

encontre de la clause d’exclusion prévue à l’article 1er, F, c), de la convention de Genève. 
Ceux-ci perdant de ce fait la qualité de réfugié qui leur avait été précédemment reconnue, il n’y avait 
pas lieu en conséquence de leur faire application des dispositions de l’article L. 711-6 (CNDA 19 avril 2019 

M. S. n° 16040612 C et CNDA 19 avril 2019 M. A. n° 16040649 C). 
 

CNDA, rapport d'activité 2019 

http://www.cnda.fr/content/download/180668/1766620/version/1/file/CNDA%2010%20mars%202021%20M.%20G.%20n%C2%B020043175%20C%2B.pdf
https://www.amnesty.fr/presse/expulsion-depuis-la-france.-la-vie-de-m.-gadaev-est
https://www.amnesty.fr/presse/expulsion-depuis-la-france.-la-vie-de-m.-gadaev-est
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2021/05/ADA-RA2020.pdf
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&num=C-391/16
http://www.cnda.fr/content/download/168271/1684126/version/3/file/RA2019-CNDA.pdf
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A partir de ce moment s'engage un parcours du combattant pour le 
jeune homme. Sa carte de résident lui est retirée. En août 2021, il se voit 
notifier un arrêté d'expulsion, assorti d'une assignation { résidence et 
doit pointer 3 fois par jour au commissariat central de Grenoble di-
manche et jours fériés inclus. L'arrêté d'expulsion pris par le Ministère 
de l'Intérieur, ne fixe pas le pays de renvoi et évite sciemment la ques-
tion du refoulement vers la Russie. Grâce { cet artifice, le Tribunal admi-
nistratif de Grenoble refuse d'annuler l'arrêté et l'assignation { rési-
dence.  
Le 3/12/2021, le Ministre prend  { toute vitesse un arrêté fixant cette fois 
la Russie comme pays de renvoi, qui est notifié { Djakhar Oisaev le 
6/12/2021 l'occasion d’un pointage. Il est immédiatement placé en réten-
tion avec un vol pour l'après midi même. Prévenues in extrémis, ses 
avocates Me Maya Lino et Me Lucie Simon se sont mobilisées pour con-
tester cet arrêté devant la Cour européenne des Droits de l'Homme en 
urgence, et parviennent { faire échec au décollage de l'avion. Dans 
l'après midi, une décision de la CEDH suspend l'exécution de l'expulsion 
jusqu'au 16/12/2021, et exige l'avis de la CNDA sur sa légalité. Finale-
ment, la CNDA convoque le jeune réfugié le 8/02/2022 { une audience, 
et rend un avis qui confirme le maintien de la qualité de réfugié de Djak-
har Oisaev, rendant illégale la tentative de refoulement vers la Russie. 
Son affaire aura mobilisé la presse et les médias, ses avocats iront jusqu'{ 
devoir acheter des billets d'avion pour parvenir au terminal de Roissy où 
la Police aux frontière tentait d'organiser en catimini l'expulsion, des 
questions au gouvernement sont posées au Sénat par Guillaume Gon-
tard sénateur de l'Isère, et { l'Assemblée nationale. Une ordonnance du 
TA de Paris du 15/02/2022 suspend l'exécution de l'arrêté d'expulsion. 
Djakhar Oisaev ne sera finalement libéré du centre de rétention de Lyon 
que pour se voir de nouveau assigné { résidence.  
 
Ces mesures qui contredisent ouvertement l'un des principes fondamen-
taux du Droit d'Asile bousculent profondément les juridictions, la 
CNDA comme le Conseil d'Etat, mais aussi la CEDH qui intervient de 
manière répétée au cours de l'année 2021. 
Le débat porte sur l'aspect cumulatif des griefs opposés au réfugié, et sur 
la qualification pénale { l'aune de l'actualité et du bien fondé des risques 
encourus par le réfugié en cas d'expulsion.   
 
Une première décision du Conseil d'Etat (n° 431239) du 12/02/2021 rela-
tive { la révocation du statut de réfugié d’un ressortissant russe d’origine 

 
 

La CEDH, saisie le 25/01/2019 (requête 5560/19 M. K.I contre la France), statue le 15/04/2021 sur une 
mesure d'expulsion vers la Russie d'un ressortissant russe d’origine tchétchène ayant son statut de réfu-
gié révoqué au motif d'une condamnation pénale pour terrorisme. Elle en conclut à l'absence de prise en 
compte par les autorités de la conservation de la qualité de réfugié du requérant et du bénéfice du prin-

cipe de non‑refoulement, au motif notamment que le gouvernement français n'a pas conduit une évalua-
tion complète et ex nunc des risques encourus en cas d'expulsion à l'aune de sa qualité de réfugié et de 

son appartenance à un groupe ciblé. 
 

La Cour a appuyé son jugement sur l'application de l'article 3 de la Convention européenne de 
sauvegarde des Droits de l'Homme: 

 
"117.  Dans la présente affaire, la Cour entend rappeler que les États contractants ont le droit, en vertu 
d’un principe de droit international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux 

de traités, y compris la Convention, de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des non‑nationaux. 
Cependant, l’expulsion d’un étranger par un État contractant peut soulever un problème au regard de 

l’article 3, et donc engager la responsabilité de l’État en cause au titre de la Convention, lorsqu’il y a des 
motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé, si on l’expulse vers le pays de destination, y courra un 

risque réel d’être soumis à un traitement contraire à l’article 3. (…) 
 

119.  Il convient (…) de rappeler que la protection offerte par l’article 3 de la Convention présente un 
caractère absolu. Pour qu’un éloignement forcé envisagé soit contraire à la Convention, la condition 

nécessaire – et suffisante – est que le risque pour la personne concernée de subir dans le pays de desti-
nation des traitements interdits par l’article 3 soit réel et fondé sur des motifs sérieux et avérés, même 

lorsqu’elle est considérée comme présentant une menace pour la sécurité nationale pour l’État contrac-
tant (Saadi, précité, §§ 140‑141, Auad, précité, § 100 et, O.D. c. Bulgarie, précité, § 46). En d’autres 

termes, il n’est pas nécessaire que la Cour examine les affirmations selon lesquelles un requérant serait 
impliqué dans des activités terroristes, car cet aspect des choses n’est pas pertinent dans le cadre de 

l’analyse sur le terrain de l’article 3, au regard de la jurisprudence actuelle (Ismoïlov et autres 
c. Russie, no 2947/06, § 126, 24 avril 2008, Auad, précité, § 101 et, O.D. c. Bulgarie, précité, § 46). En 
effet, l’article 3 ne prévoit pas de restrictions, en quoi il contraste avec la majorité des clauses norma-
tives de la Convention et des Protocoles nos 1 et 4, et d’après l’article 15 § 2 il ne souffre nulle déroga-

tion, même en cas de danger public menaçant la vie de la nation (Selmouni c. France [GC], 
no 25803/94, § 95, CEDH 1999‑V et, J.K. et autres c. Suède [GC], no 59166/12, § 77, 23 août 2016). Il en 

est de même y compris dans l’hypothèse, où comme en l’espèce, le requérant a eu des liens avec une 
organisation terroriste (voir A.M. c. France, précité)." 

 
Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011  

Article 21  
 

1. Les États membres respectent le principe de non-refoulement en vertu de leurs obligations interna-
tionales.  

2. Lorsque cela ne leur est pas interdit en vertu des obligations internationales visées au paragraphe 1, 
les États membres peuvent refouler un réfugié, qu'il soit ou ne soit pas formellement reconnu comme 
tel :/ a) lorsqu'il y a des raisons sérieuses de considérer qu'il est une menace pour la sécurité de l'État 

membre où il se trouve ; ou/ b) lorsque, ayant été condamné en dernier ressort pour un crime particu-
lièrement grave, il constitue une menace pour la société de cet État membre.  

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2021-02-12/431239
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-209176%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{
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tchétchène condamné pour apologie du terrorisme, a suscité des réac-
tions outrées dans les médias et de la part de personnalités politiques 
conduisant le Conseil d'Etat { répondre par un communiqué de presse 
le 24 février 2021, rappelant notamment qu'il lui revient "d'appliquer la 
loi".  
Cette décision du Conseil d'Etat annulait une décision de l'OFPRA de 
2017 retirant son statut de réfugié { un ressortissant russe d’origine 
tchétchène condamné quatre fois en France entre 2011 et 2016, dont 
une, le 18 février 2015 { Nice pour des faits d’apologie publique d’un 
acte de terrorisme. Le Conseil d'Etat rappelait que l'article L. 711-6 pré-
voit que le statut de réfugié d’une personne ayant obtenu l’asile en 
France peut être révoqué lorsqu’elle a été condamnée en dernier ressort 
"soit pour un crime, soit pour un délit constituant un acte de terrorisme 
ou puni de dix ans d'emprisonnement". Or le Conseil d’État constatait 
que "l’apologie publique d’actes de terrorisme, définie par l’article 
421-2-5 du code pénal, n’est pas un crime, mais un délit, que ce délit 
n’est pas puni de dix ans d’emprisonnement et que la loi pénale ne le qua-
lifie pas d’« acte de terrorisme »." Il s'appuyait en cela sur la lecture de la 
loi qu'a adoptée le Conseil constitutionnel dans une décision n° 2018-
706 du 18 mai 2018 en réponse { une QPC relative { l’apologie du terro-
risme. Le Conseil d'Etat en concluait qu'en l'état de la loi, une condam-
nation pour apologie du terrorisme ne pouvait donc justifier le retrait 
du statut de réfugié. 
 
Mais cette première décision a été rapidement altérée par l'affaire Ga-
daev.  
 
Par sa décision du 10/03/2021, la CNDA, saisie par les défenseurs de 
Magomed Gadaev contre son expulsion imminente, a "réaffirmé sa com-
pétence consultative vis-{-vis des personnes auxquelles le statut de réfu-
gié a été refusé en application de l’article L. 711-6 du CESEDA", s'opposant 
au retour de M. Gadaev vers la Russie. Saisi d'une 5ème mesure de révo-
cation depuis le début de l'année, cet avis ne sera alors pourtant pas 
suivi par le Conseil d'Etat qui, contre la jurisprudence de la CJUE mais 
suivant en cela le Ministre de l'Intérieur, décide par deux ordonnances 
du 27/03/2021 (décisions n°450395 et n°450402) que la personne dont le 
statut de réfugié a été révoqué devait établir ses craintes en cas de re-
tour. En l'absence, le Conseil d'Etat refuse de suspendre l'expulsion, 
conduisant le préfet de la Haute Vienne { expulser Magomed Gadaev. 
 

Le malaise est sensible, le juge de Strasbourg tempère l'enthousiasme 
de la Place Beauvau. La CEDH intervient par un arrêt du 15 avril 
2021 qui va { rebours de l’appréciation du juge des référés du Conseil 
d’Etat du 27/03/2021.  
 
Par son ordonnance du 17 mai 2021 suite { l'expulsion de Magomed 
Gadaev le 9/04/2021, le juge des référés du Conseil d'Etat pose alors des 
principes, mais il se refuse { les appliquer.  
Il estime que les dispositions de l'article L. 711-6 "ne permettent { 
l'OFPRA que de refuser d'exercer la protection juridique et administrative 
d'un réfugié ou d'y mettre fin, (…), lorsqu'il y a des raisons sérieuses de 
considérer que la présence en France de l'intéressé constitue une menace 
grave pour la sûreté de l'Etat ou lorsque l'intéressé a été condamné 
en dernier ressort en France soit pour un crime, soit pour un délit 
constituant un acte de terrorisme ou puni de dix ans d'emprison-
nement, et que sa présence constitue une menace grave pour la 
société. La perte du statut de réfugié résultant de l'application de 
l'article L. 711-6 ne saurait dès lors avoir une incidence sur la qualité 
de réfugié, que l'intéressé est réputé avoir conservée dans l'hypo-
thèse où l'OFPRA et, le cas échéant, le juge de l'asile, font application de 
l'article L. 711-6, dans les limites prévues par l'article 33, paragraphe 1, de 
la convention de Genève et le paragraphe 6 de l'article 14 de la directive du 
13 décembre 2011." 
Le Conseil d'Etat ajoute que l'article 33 de la convention de Genève et 
l'article 21 de la directive du 13 décembre 2011 disposent que les Etats 
membres peuvent déroger au principe de non-refoulement. "Toutefois, 
ainsi que l'a jugé la Cour de Justice de l'Union européenne par l'arrêt du 14 
mai 2019 (…), un Etat membre ne saurait éloigner un réfugié lorsqu'il 
existe des motifs sérieux et avérés de croire qu'il encourt dans le pays de 
destination un risque réel de subir des traitements prohibés par les ar-
ticles 4 et 19 de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 
Ainsi, lorsque le refoulement d'un réfugié relevant de l'une des hypothèses 
prévues au 4 de l'article 14 ainsi qu'au 2 de l'article 21 de la directive du 13 
décembre 2011 ferait courir { celui-ci le risque que soient violés ses droits 
fondamentaux consacrés { l'article 4 et { l'article 19 de la charte des 
droits fondamentaux de l'Union européenne, l'État membre concerné ne 
saurait déroger au principe de non-refoulement sur le fondement du 2 de 
l'article 33 de la convention de Genève." 
 
Le Conseil d'Etat conclut ainsi qu'"il appartient { l'étranger qui conteste 

https://www.publicsenat.fr/article/politique/droit-d-asile-une-decision-du-conseil-d-etat-provoque-l-indignation-de-la-droite
https://www.publicsenat.fr/article/politique/droit-d-asile-une-decision-du-conseil-d-etat-provoque-l-indignation-de-la-droite
https://www.conseil-etat.fr/actualites/retrait-du-statut-de-refugie-condamne-pour-apologie-d-un-acte-de-terrorisme-le-conseil-d-etat-a-applique-la-loi
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018706QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018706QPC.htm
http://www.cnda.fr/Ressources-juridiques-et-geopolitiques/Actualite-jurisprudentielle/Selection-de-decisions-de-la-CNDA/La-CNDA-affirme-sa-competence-consultative-vis-a-vis-des-personnes-auxquelles-le-statut-de-refugie-a-ete-refuse-en-application-de-l-arti
https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/2021/03-mars/450395.pdf
https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/2021/03-mars/450402.pdf
https://www.conseil-etat.fr/Pages-internationales/english/news/the-conseil-d-etat-rules-against-suspending-the-measures-to-remove-two-russian-nationals-from-french-national-territory
https://www.conseil-etat.fr/Pages-internationales/english/news/the-conseil-d-etat-rules-against-suspending-the-measures-to-remove-two-russian-nationals-from-french-national-territory
https://www.conseil-etat.fr/Pages-internationales/english/news/the-conseil-d-etat-rules-against-suspending-the-measures-to-remove-two-russian-nationals-from-french-national-territory
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-209176
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-209176
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043522740?dateDecision=17/05/2021&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=asile&searchField=ALL&tab_selection=cetat
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son éloignement de démontrer qu'il y a des raisons sérieuses de penser 
que, si la mesure incriminée était mise { exécution, il serait exposé à un 
risque réel de se voir infliger des traitements contraires à l'article 
3 de la convention européenne de sauvegarde des Droits de 
l'Homme et des libertés fondamentales ou aux articles 4 et 19 de la 
charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. Toutefois, 
ainsi qu'il ressort de l'arrêt du 15 avril 2021 de la Cour européenne des 
Droits de l'Homme K.I. contre France (n° 5560/19), le fait que la per-
sonne ait la qualité de réfugié est un élément qui doit être particu-
lièrement pris en compte par les autorités et qui représente le 
point de départ quant à l'analyse de la situation actuelle de la per-
sonne. Dès lors, la personne à qui le statut de réfugié a été refusé ou 
retiré ne peut être éloignée que si, au terme d'un examen approfondi et 
complet de sa situation, et de la vérification qu'elle possède encore ou 
non la qualité de réfugié, il est conclu, en cas d'éloignement, à l'ab-
sence de risque au regard des stipulations précitées." 
 
Pourtant, malgré les principes qu'il rappelle ici, le Conseil d'Etat se re-
tient tirer les conclusions.  
Dans cette même décision du 17 mai 2021,  le juge des référés refuse 
d'ordonner { la préfecture de la Haute-Vienne le rapatriement de Ma-
gomed Gadaev, expulsé vers la Russie puis vers la Tchétchénie où il a 
été emprisonnés. Le juge justifie son refus en considérant qu’il n’y a pas 
d'atteinte au droit d'asile, au droit de vivre en famille ni au re-
cours effectif malgré le non respect du caractère suspensif de l’avis 
CNDA. On en restera donc aux principes... 
 
 

Ordre de bataille 
 
 
Les pressions politiques et administratives n'ont en effet pas cédé { la 
prudence des juridictions. Elles s'inscrivent dans un contexte politique 
plus général portant sur le communautarisme, le séparatisme et la laïci-
té, qui secoue le monde politique, médiatique et associatif pour aboutir 
{ la loi du 24 août 2021 "confortant le respect des principes de la Répu-
blique".  
Cette loi, proposée en conseil des Ministres le 9/12/2020, instaure un 
"délit de séparatisme" et un "contrat d'engagement républicain" pour les 

associations qui demandent une subvention publique.  
Dans l'élan des célébrations du 8 mai 2021, un tweet de Gérard Darma-
nin revendiquait le fait que 147 personnes s'étaient vu retirer la protec-
tion en trois mois contre 77 pour toute l'année 2020, et s'emportait sur 
le "fait inédit" que "nous avons demandé { l’OFPRA de retirer les protec-
tions d’asile pour ceux qui seraient en contradiction avec les valeurs de la 
République." 
Face { une telle énergie, les instances doivent réagir rapidement.  
La division protection de l'OFPRA est depuis longtemps mise en cause 
pour les délais de plusieurs mois (en général un an) par lesquels elle 
délivre les certificats tenant lieu  d’actes d'état civil, et notamment les 
actes de naissance, bloquant ainsi la délivrance des titres de séjour et 
l'ouverture ou le maintien des droits sociaux. Le Ministère ne s'en 
émeut pas pour autant: au détour d'une décision de délégation de signa-

ture du 10 janvier 2022, l'OFPRA officialise la mise en place d'une deu-

xième division protection, la division protection n°1 se voit assigner la mis-

sion de  procéder au retraits ou à la révocation du statut, en appui du service 

du suivi du statut créé en septembre et dont la cheffe est Marie Depretz. 
Quant { la CNDA, les décisions mettant fin au statut de réfugié ou le 
refusant au titre de l'article L.511-7,  protégée font partie des recours et 
appartiennent { la catégorie de recours, la décision de la CNDA est 
prise, après audience, par un juge unique, dans un délai de 5 semaines.   
 
L'Europe aussi se met en ordre de bataille. 
Depuis octobre 2020, des ONG et des médias européens ont rapporté, 
preuves et images { l’appui, que l'agence européenne de garde-
frontières et de garde-côtes, FRONTEX, était impliquée dans le refoule-
ment illégal de migrants par les garde-côtes grecs en mer Egée, des 
vidéos authentifiées par des ONG et des médias, montraient des ve-
dettes de l'agence couper la route des bateaux de fortune, au risque de 
les faire chavirer, ou des navires bloquant les réfugiés et les tractant 
dans les eaux turques.  
Le 12/01/2021, l'Office Européen de Lutte Antifraude (OLAF) a 
ouvert une enquête contre Frontex, après avoir perquisitionné les lo-
caux de l'agence. Ça tombe bien, ces bureaux sont installés { Varsovie. 
La Pologne, c'est l{ où a éclaté la crise frontalière avec la Biélorussie, 
accusée d'avoir favorisé la venue de milliers de personnes en délivrant 
des visas, et c'est aussi l{ qu'arrivent début 2022 des millions de réfugiés 
ukrainiens… 

 
 
 
 

Le Corporate Europe Observatory 
(CEO), groupe de recherche indé-
pendant, travaille pour exposer et 

remettre en question l'accès et 
l'influence privilégiés dont jouis-

sent les entreprises et leurs 
groupes de pression dans l'élabo-

ration des politiques de l'Union 
Européenne. 

Il dénonce l’accès privilégié de 
certaines industries au sein de 

Frontex avec des implications ma-
jeures sur les Droits de l’Homme. 

 
Voir: COE un complexe frontalier 

industriel 
 

Et: Alternatives Economiques.fr, 
Frontex: la porte grande ouverte 

aux lobbies 
  

 
 
 

L'association allemande Rükkehr 
Watch anime un site de monito-

ring de "retours volontaires" et 
collecte les témoignages de per-

sonnes renvoyées vers l'Afghanis-
tan, l'Irak, le Mali, le Maroc, la 
Tunisie, l'Egypte, la Syrie et la 

Grèce. 
 

https://www.return-watch.org/ 
  

https://www.vie-publique.fr/loi/277621-loi-separatisme-respect-des-principes-de-la-republique-24-aout-2021
https://twitter.com/GDarmanin/status/1390946834600898560?s=20
https://twitter.com/GDarmanin/status/1390946834600898560?s=20
https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/delegation_de_signature_10.01.2022.pdf
https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/delegation_de_signature_10.01.2022.pdf
https://www.ouest-france.fr/europe/ue/l-olaf-l-office-europeen-de-lutte-antifraude-a-ouvert-une-enquete-contre-frontex-7115337
https://corporateeurope.org/en/lobbying-fortress-europe
https://corporateeurope.org/en/lobbying-fortress-europe
https://www.alternatives-economiques.fr/frontex-porte-grande-ouverte-aux-lobbies/00098362
https://www.return-watch.org/
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Le 29/04/2021, le parlement européen a refusé de voter le budget de 
FRONTEX, les parlementaires exigeant des explications sur ses actions 
et sa gestion. Cette décision de gel d'une partie du budget reste pure-
ment symbolique et politique et cette décision n’empêchera pas 
l'agence de continuer ses actions aux frontières. Ni son budget de 
croître année après année, de 19 millions d'Euros en 2006 { 544 millions 
d'Euros en 2021.  
 
L'exemple le plus extrême de reniement de la Convention de Genève 
pour ses 70 ans a été le Danemark. Déj{ muni d'une politique très dure 
vis-{-vis des migrants, le parlement danois a voté le 4/06/2021, une loi 
sur l’externalisation du droit d’asile pour stopper l’arrivée de migrants 
sur son territoire. Les demandeurs d’asile arrivant au Danemark, dépo-
seront leur demande d’asile { la frontière et seront ensuite transférés 
dans un pays tiers (Rwanda, Egypte, ...), les pays tiers recevant une 
compensation financière. Les demandeurs d’asile obtenant le statut de 
réfugié resteront dans le pays tiers et les autres en seront expulsés.  
 
Cet élan profond a connu son point d'orgue lorsque Gérald Darmanin, 
Ministre de l'Intérieur en exercice, déclare le 23/09/2021 sur France 2, 
que "Sur l’immigration, nous faisons mieux que nos voisins. Quand l’Alle-
magne accepte 50% des demandes d’asile, nous en acceptons 30%. L’Alle-
magne compte 2 fois plus d’étrangers que la France, mais aussi 2 fois plus 
d’étrangers en situation irrégulière" et s'exclame que la France fait 
"mieux que les Allemands" en enregistrant 120 000 demandes d'asile 
contre 160 000 en Allemagne. Des déclarations indignes, qui ont con-
duit l'ADA a publier un communiqué le 27/09/2021.  
 
 
L'aliénation est le fait de céder ou de perdre un droit. Elle désigne la 
dépossession de l'individu, c'est-{-dire la perte de sa maîtrise et de ses 
forces propres au profit d'autrui.  
 
L'année 2021 aurait dû être celle de la célébration des 70 ans de la Con-
vention de Genève du 28 juillet 1951. La France n'a annoncé aucune 
manifestation officielle autour du texte et d'un droit qui sont pourtant 
fondateurs de la République Française. Au contraire, l'année 2021 s'est 
illustrée par des vents dominants populistes et xénophobes, et l'accélé-
ration de pratiques administratives d'exclusion et d'enfermement.   
A l'aliénation des esprits qui résulte de la dématérialisation et de la 

confiscation du récit, répond une dématérialisation des corps. En année 
préélectorale, le refoulement vers les frontières satisfait toujours la 
frange électorale la plus courtisée, celles dont les opinions sont telle-
ment simplistes et primaires qu'elles sont les plus faciles { attraper.  
Mais des mesures plus insidieuses d'aliénation des demandeurs d'asile - 
précaires parmi les précaires - s'installent aussi dans leur mise { l'écart 
et par des dispositifs d'hébergement, de cantonnement et de sanction 
conduits par l'OFII. Ces mesures, sur lesquelles l'ADA alerte depuis 
2016, sont l'objet du rapport Etat des Lieux 2022 de l'Observatoire den 
l'Asile en Isère.   

 

 

Des statistiques dictées  

par l'actualité 

 
 
 
L'être humain ne disparaît jamais totalement malgré tous les efforts 
produits pour l'effacer…  
Si l'année 2021 est restée marquée par les effets de l'épidémie de Covid 
19 et les restrictions de déplacement et de voyage, ce sont surtout les 
soubresauts de l'actualité qui ont marqué la structure des demandeurs 
en fonction des nationalités 
 
 
L'OFPRA a enregistré 103 011 demandes d'asile en 2021, mineurs inclus 
(voir le rapport d'activité de l'ADA 2019 sur le "pataquès des mineurs 
accompagnants"), un chiffre en hausse relative puisque cela ne repré-
sente que 7% de plus qu'en 2020, et beaucoup moins que les 132 826 
demandes de 2019.  
Sur ces dossiers enregistrés, 89 026 étaient des premières demandes, 
et 13 985 demandes de réexamen. Ces chiffres provisoires ne sont 
cependant pas représentatifs du nombre de personnes qui ont réelle-
ment sollicité une demande d'asile, puisqu'ils ne prennent pas en 

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20211014IPR14931/le-parlement-demande-le-gel-d-une-partie-du-budget-de-frontex
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20211014IPR14931/le-parlement-demande-le-gel-d-une-partie-du-budget-de-frontex
https://twitter.com/gdarmanin/status/1441124751976501251?lang=fr
https://www.ada-grenoble.org/2021/09/27/communique-ada-du-27-09-2021/
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/06/ADA-RA2019.pdf
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/premieres-donnees-de-l-asile-2021-a
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compte les personnes traitées en procédure Dublin { leur arrivée aux 
GUDA en préfecture. Ils comptabilisent cependant des dublinés requa-
lifiés qui, { l'expiration du délai de 6 ou 18 mois laissé pour leur trans-
fert, ont pu déposer des demandes { l'OFPRA.  
Les chiffres de la DGEF (Ministère de l'Intérieur) donnent une idée plus 
précise du nombre de primo-arrivants venus en France au titre de 
l'Asile: 121 554 personnes (mineurs compris) ont été enregistrés dans 
les GUDA, soit une hausse de 30,3% par rapport { 2020, mais moins 
qu'en 2019 (151 283 demandes).  
Il peut en être déduit que plus d'un quart des personnes reçues en 
GUDA sont placées en Dublin, et ne pourront déposer de demande 
d'asile que si cette procédure échoue.  
 
L'année 2021 a vu évoluer significativement la structure de cette popu-
lation en fonction des pays d'origine.  
 
L'Afghanistan est la première nationalité en France, avec 16 126 per-
sonnes enregistrées en préfecture (+62%), et 13 470 demandes (dont 12 
500 premières demandes). Cette hausse de 22% s'explique par les éva-
cuations (2 500 environ) ), le reste étant essentiellement des anciens 
Dublinés requalifiés, dont les demandes ont été enregistrées en GUDA 
les années précédentes et dans les tous premiers mois de 2021. 
Les autres nationalité suivent d'assez loin.  
La Côte d'Ivoire est le second pays de nationalité, pour la première 
fois: 6 268 demandes en GUDA (+35%), et 5 300 demandes { l'OFPRA.  
Le Bangladesh a régressé { la 3ème place, avec 6232 demandes en 
GUDA (+36%), et 5 100 demandes { l'OFPRA.  
La Guinée Conakry arrive 4ème sur les pays de nationalité, avec 5 286 
demandes en GUDA (+13%) et 4 600 { l'OFPRA.  
La Turquie est la 5ème nationalité d'origine (5 001 demandes GUDA, 4 
500 dossiers OFPRA).  
Les 5 autres nationalités des 10 pays de tête enregistrés par les GUDA 
sont l'Albanie (4 917, +148%), la Géorgie (4 606, +159%), le Pakistan (3 
740, +5%), le Nigeria (3 185, +3%) et les Comores ({ Mayotte: 3 169, 
+74%).  
Ces 10 nationalités représentent 56% du total des personnes enregis-
trées par les GUDA en préfecture.  
 
La région AURA a reçu 9% des premières demandes, loin derrière la 
région parisienne (34% des demandes).  

 
 
En Isère, l'évolution en terme de chiffres est similaire, mais la 
structure en nationalités reste sensiblement différente.  
 
En 2021, la SPADA de Grenoble a enregistré 1 461 personnes en at-
tente de convocation au GUDA (prestation A). La première nationali-
té est la Guinée Conakry avec 247 personnes, suivie de l'Albanie, du 
Nigeria puis de l'Afghanistan.  
 
L'Isère conserve donc une spécificité dans l'origine des populations qui 
viennent y déposer des demandes d'asile. Le rôle de la présence initiale 
de communautés d'origine joue encore un rôle prééminent dans le 
choix de déposer une demande d'asile { Grenoble, ce qui pondère un 
peu l'impact des crises internationales.   

Chiffres SPADA 38 

 
 
L'ADA a pour sa part enregistré un total de 972 nouvelles per-
sonnes en 2021, et 288 mineurs accompagnants. C'est sensiblement 
plus qu'en 2020 (739 personnes), mais cela reste bien en deç{ des ni-
veaux connus depuis 2016. 
 
L'année 2021 n'a pas fondamentalement changé la structure de la popu-

 
 
 
 

UNHCR - communiqué du 
18/06/2021,  

"le nombre de déplacés à cause 
des guerres et crises a doublé en 

10 ans, selon l'ONU 
Genève - Malgré la pandémie, le 
nombre de personnes fuyant les 

guerres, les persécutions et les 
exactions a atteint un record de 

82,4 millions, un chiffre deux plus 
élevé qu'il y a dix ans. le nombre 
de réfugiés, de personnes dépla-

cées à l'intérieur de leur pays et de 
demandeurs d'asile a progressé 

de 4% en 2020 par rapport au 
chiffre déjà record de 79,5 mil-

lions fin 2019.  
Fin 2020, le monde comptait 30,3 
millions de réfugiés et autres per-
sonnes déplacées de force hors de 

leur pays (…). les demandeurs 
d'asile représentaient 4,1 millions 

de personnes." 
 

Devant l'effet de la fermeture des 
frontières due à la crise sanitaire, 

le HCR alerte: "le grand saut con-
cerne le chiffre des personnes dé-

placées à l'intérieur de leur 
propre pays", qui s'élève mainte-

nant à 48 millions, "un nombre 
sans précédent",  

"Principalement engendré par les 
crises en Ethiopie, au Soudan, 

dans les pays du Sahel, au Mo-
zambique, au Yémen, en Afgha-

nistan et en Colombie, le nombre 
de déplacés internes a augmenté 
de plus de 2,3 millions en 2020."    

https://www.vie-publique.fr/en-bref/283396-immigration-les-chiffres-pour-2021
https://www.unhcr.org/fr-fr/news/press/2021/6/60ca0a2ba/hcr-dirigeants-mondiaux-doivent-agir-inverser-tendance-hausse-deplacements.html
https://www.unhcr.org/fr-fr/news/press/2021/6/60ca0a2ba/hcr-dirigeants-mondiaux-doivent-agir-inverser-tendance-hausse-deplacements.html
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lation selon les origines nationales. 
Pour l'ADA, la première nationalité reste la Guinée Conakry, en 
croissance sensible par rapport { 2020 avec 181 personnes. Le Nigeria  
est la deuxième nationalité d'origine (129 personnes), suivi de l'Albanie 
(120 personnes contre 24 en 2020), l'Afghanistan n'étant en 2021 que la 
4ème nationalité (82 personnes).  
Ces chiffres ne tiennent cependant pas compte des personnes, surtout 
des Afghans, qui ont été prises en charge par l'OFII en région pari-
sienne notamment et orientées vers des hébergements en Isère. Toutes 
ne sont pas venues solliciter l'ADA et n'ont ainsi pas pu être comptabi-
lisées.  
Parmi ce groupe de tête des 10 nationalités, la 5ème est la Côte d'Ivoire, 
suivie de la RDC, du Kosovo, de l'Algérie, de la Syrie et de la Macé-
doine.  

 

Les brutes au pouvoir 
 
 
Plus encore que lors des années précédentes, l'arrivée de demandeurs 
d'asile en France en 2021 a été dictée par les événements survenus dans 
les pays d'origine. Cet effet est normal, mais a été démultiplié par le fait 
que les pays d'origine des principaux demandeurs d'asile en France et 
en Isère ont été particulièrement frappés par des crises politiques et 
militaires, affectant les situations de personnes en cours de demande en 
France, et suscitant un accroissement très net des demandes de protec-
tion en provenance de ces régions.  
 
En République de Guinée, la réélection contestée d'Alpha Condé en 
octobre 2020 { la tête du pays pour un troisième mandat et les nom-
breuses manifestations d'opposition ont été marquées par de graves 
violences (interpellations arbitraires d'opposants politiques, répression 
policière brutale). Le 5/09/2021, un coup d'Etat porte au pouvoir le co-
lonel Mamadi Doumbouya, par ailleurs chargé de la répression depuis 
2018. La demande d’asile guinéenne, liée en particulier au parcours des 
militants de l'UFDG et { leur appartenance ethnique peule, en sera 
affectée. Mais cette demande d'asile repose également sur des motifs 
sociétaux (mutilations sexuelles féminines, mariages forcés, orientation 
sexuelle) ainsi que sur des conflits fonciers et d'héritage, et évoquent 
plus marginalement les conversions religieuses.  

 
Les demandeurs d'asile originaires du Nigeria invoquent des craintes 
diverses - menaces représentées par Boko Haram, persécutions liées { 
l’orientation sexuelle et { la pratique de l'excision des filles et des 
femmes. Les motifs les plus fréquemment invoqués sont la traite des 
êtres humains aux fins de prostitution pour les femmes, et les menaces 
des sociétés secrètes pour les hommes. Dans ce dernier cas, les hommes 
de l'Etat de Edo ou du Delta se présentant comme membres, anciens 
membres ou victimes de confraternités et de groupes criminels par 
ailleurs notoirement impliqués dans la TEH ont été en croissance sen-
sible. Enfin, les demandes émanant de personnes impliqués dans des 
conflits politiques sont étroitement liées { l'activité de ces groupes cri-
minels.  
 
La demande d'asile émanant de ressortissants de Turquie émane majo-
ritairement de jeunes Kurdes, qui invoquent des persécutions poli-
tiques du fait de leur soutien au Parti démocratique des peuples (HDP) 
ou de leurs liens, ou ceux de leurs proches, avec le Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK) et les Unités de protection du peuple (YPG). 
L'insoumission au service militaire est un motif récurrent. Plus margi-
nalement est invoqué l'engagement en faveur de la confrérie de l’imam 
Fethullah Gülen ou de mouvements d'extrême gauche. Enfin, des de-
mandes résultent de problématiques sociétales (violences domestiques, 
refus de se soumettre { un mariage forcé). 
 
Les forces du régime Assad, appuyées par des troupes russes, ont recon-
quis la majeure partie du territoire de la Syrie, qui continue de con-
naître d’importantes zones de conflit, notamment dans les régions du 
nord-est. Le groupe Etat Islamique (DAESH) se maintient sous la forme 
d'une guérilla dans l'Est du pays. La demande syrienne se fonde égale-
ment sur des persécutions ethniques visant des Kurdes et des Doms, ou 
religieuses envers des chrétiens et des musulmans sunnites. Enfin, 
nombre de demandes invoquent des craintes pour avoir fui des obliga-
tions militaires ou en raison d'un engagement associatif ou d’une oppo-
sition politique au régime. 
 
Les demandes d'asile en provenance de la République démocratique 
du Congo sont en baisse tendancielle depuis le milieu des années 2010, 
alors que le contexte politique et social est resté particulièrement vio-
lent et incertain jusqu’{ l’élection présidentielle de décembre 2018 qui a 
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vu l'arrivée au pouvoir de Felix Tshisekedi en janvier 2019. Cette alter-
nance a semblé atténuer les tensions, même si les demandes se fondent 
toujours prioritairement sur des motifs politiques (appartenance aux 
partis d'opposition et au mouvements démocratiques de jeunes ci-
toyens, La Lucha et Filimbi en particulier) ainsi que de militants d’orga-
nisations de défense des Droits de l'Homme, auxquels les autorités im-
putent des opinions politiques. Les conflits armés la violence et l'insé-
curité sont en recrudescence dans les provinces de l'Est (plus de 5,3 
millions de personnes déplacées fin 2020), mais les demandes de per-
sonnes originaires restent peu nombreuses, la plupart étant enregis-
trées { Mayotte.  
 
La RDC, comme l'Angola, est cependant la nationalité d'un nombre en 
croissance de femmes victimes de réseaux de prostitution, mettant en 
cause des tenants de l'autorité et des églises, et souvent liées { des accu-
sations de sorcellerie affectant des jeunes filles et des jeunes garçons.  
 
Depuis 1991, la Somalie est minée par un conflit interne opposant le 
groupe Al-Shabaab { l'Armée nationale d'un Etat central qui s'est effon-
dré, appuyée par la Mission de l’Union africaine en Somalie et les forces 
étrangères présentes dans le pays. La situation sécuritaire est évaluée 
par les instances selon les provinces d'origine pour l'attribution de la  
protection subsidiaire au titre de l'insécurité (voir le rapport d'activité 
de l'ADA 2020). A cette situation sécuritaire, évaluée  s'ajoutent les 
conflits inter-claniques et la situation des castes vulnérables. Les élec-
tions présidentielles ont été reportées en 2021 dans le contexte de la 
pandémie.  
 
Les ressortissants du Soudan fuient des conflits politico-ethniques et 
une situation d’insécurité due { la perpétuation de guerres civiles: de-
puis 2003 au Darfour, depuis 2011 au Kordofan du Sud et de l'Ouest. 
L'OFPRA et la CNDA considèrent que le niveau de violence des affron-
tements dans ces régions justifie la reconnaissance de la protection 
subsidiaire, et que la répression des autorités et des milices dans ces 
régions contre les minorités ethniques accusées de soutien des forces 
d'opposition relève de l'asile.  
A Khartoum puis dans les grandes villes du pays, les mouvements de 
protestation étudiants, contre la vie chère et le puissant mouvement de 
contestation populaire débuté le 19/12/2018 ont conduit au renverse-
ment du régime Béchir par un coup d'Etat le 11/04/2019, Le 25/10/2021, 

un nouveau coup d’Etat militaire renversait le gouvernement de transi-
tion partagé entre civils et militaires, mettant fin au processus de tran-
sition aux civils du pouvoir entamé depuis deux ans et s'accompagne de 
persécutions ciblées contre les participants des grèves générales et de 
toute personne soupçonnée de soutien.  
 
L'Irak a officiellement vaincu l'organisation Etat islamique en dé-
cembre 2017, mais ce mouvement ressurgit depuis la seconde moitié de 
2019. Depuis octobre 2019, un important mouvement de contestation 
populaire dénonce la corruption et l'incompétence de la classe diri-
geante et, malgré une dure répression, a provoqué la démission du Pre-
mier Ministre Adel Abdel Mehdi et l'organisation d'élections législa-
tives anticipées en octobre 2021. Un climat d'insécurité est entretenu { 
Bagdad et dans le Sud par les milices chiites liées aux partis politiques 
et parfois incorporées dans les unités de mobilisation populaires, qui 
ont participé { la violente répression des manifestants.  
 
La République islamique d'Iran a recours { la peine capitale pour des 
motifs comme l'homosexualité, l'adultère et l'apostasie, et a procédé { 
246 exécutions en 2020 - seule la Chine dépasse ce record. Les persécu-
tions frappent les minorités religieuses, baha'i, soufi ou yarsani. 
 
La Libye est en proie { l'instabilité depuis la chute du régime Kadhafi 
en 2011, causant la fuite de sa population, mais expliquant aussi que le 
pays soit devenu une plaque tournante de routes d'exil et de traite 
d'êtres humains, où le niveau de violence contre les personnes atteint 
un paroxysme. Le pays est divisé en zones d'influence, le maréchal Haf-
tar lançant une offensive sur Tripoli en avril 2019, { laquelle le Gouver-
nement d’Union nationale a répondu par une opération armée, plon-
geant le pays dans une troisième guerre civile jusqu'{ la signature d'un 
cessé le feu le 23/10/2020 et de négociations sous l'égide des Nations-
Unies, en vue d'élections présidentielles. La situation reste volatile, 
tandis que certaines minorités ethniques (toubou, tawargha, touareg…) 
sont toujours persécutées, et que les agissements de milices incontrô-
lées font régner la terreur.  
 
Depuis le 4/11/2020, l'Ethiopie est secouée par la guerre civile dans le 
Tigré, où prévaut un niveau de violence d’intensité exceptionnelle, 
comme l'a reconnu la CNDA dans deux décisions prises en 2020 - une 
protection subsidiaire, et un statut de réfugié pour une requérante en 

 
La nature fasciste du régime 

russe ne laisse plus beaucoup 
de doute depuis l'invasion 

militaire de l'Ukraine.  
 

Sa dérive autoritaire a été mar-
quée au cours de l'année 2021 par 

toute une série de signes annon-
ciateurs: intervention militaire en 

Syrie pour sauver le régime de 
Bachar el-Asad de l'effondrement, 
interventions tous azimut de l'or-
ganisation paramilitaire Wagner, 

arrestation d'Alexeï Navalny, sou-
tien à la Biélorussie après le dé-
tournement d'un avion de ligne 

transportant un opposant au ré-
gime Loukachenko... 

 
Depuis l'interdiction par la loi de 

la "propagande homosexuelle" 
en Russie, l'acharnement contre la 
communauté LGBTI s'est dévelop-

pé. La militante des droits LGBT 
Elena Grigorieva a été sauvage-

ment assassinée le  20/07/2019 à 
St Petersbourg. Le 11/07/2021, la 

Cour européenne des Droits de 
l’Homme a déterminé que l’impos-

sibilité pour des relations entre 
personnes de même sexe d’être 

officiellement reconnues en Russie 
porte atteinte à l’article 8 de la 

Convention européenne de sauve-
garde des Droits de l’Homme et 

des libertés fondamentales ("droit 

à la famille"). 
 

Le 28/12/2021, mettant en appli-
cation la loi du 21/11/2019 sur les 
ONG "agent de l'étranger", la 
Cour suprême prononce la disso-

lution de l'ONG Memorial, consa-
crée à la recherche sur les répres-
sions de l’époque soviétique et la 

défense des droits humains.      

https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2021/05/ADA-RA2020.pdf
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2021/05/ADA-RA2020.pdf
https://www.franceculture.fr/emissions/cultures-monde/soudan-la-revolution-confisquee
https://www.franceculture.fr/emissions/cultures-monde/soudan-la-revolution-confisquee
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/07/russia-european-court-of-human-rights-rules-ban-on-same-sex-unions-violates-human-rights/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/07/russia-european-court-of-human-rights-rules-ban-on-same-sex-unions-violates-human-rights/
https://www.lemonde.fr/international/article/2021/12/29/en-russie-la-dissolution-de-l-ong-memorial-marque-l-ampleur-du-recul-democratique-de-l-ere-poutine_6107571_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2021/12/29/en-russie-la-dissolution-de-l-ong-memorial-marque-l-ampleur-du-recul-democratique-de-l-ere-poutine_6107571_3210.html
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raison de son appartenance ethnique tigréenne et de sa provenance de 
la zone de conflit qu'elle a quittée avant 2018. Le conflit met aux prises 
le Front de Libération du Peuple du Tigré et le gouvernement fédéral 
d'Abby Ahmed, prix Nobel de la paix 2018, { qui les Tigréens reprochent 
la conduite de politiques ethnocentriques. Après l'arrivée du conflit aux 
portes d'Addis Abeba en novembre 2021, les tensions ethniques sont en 
pleine exacerbation entre les zones amhara, tigré et oromo, et l'ONU 
évoque de possibles crimes de guerre dans le Tigré.  
 
Les crises et conflits internes et internationaux, alors que la tendance 
est { l'instabilité croissante dans les pays d'origine, occupent un rôle de 
plus en plus déterminant dans les flux et arrivées de demandeurs d'asile 
en France. Leur effet est plus rapide, plus massif, plus immédiat. Ces 
conflits laissent des traces dont les conséquences sociétales sont du-
rables. Et avec l'invasion de l'Ukraine par la Russie, l'année 2022 promet 
de confirmer cette tendance.  
 

 
Afghanistan,  

La fuite pour seul espoir 
 
 
Chronique d'une défaite annoncée 
 
Le fulgurant retour au pouvoir des Taleban en Afghanistan a été l'évé-
nement le plus significatif de l'année 2021, en terme d'actualité géopoli-
tique, comme pour son impact sur la demande d'asile en France et en 
Isère.  
Chassés du pouvoir par l'armée américaine et ses soutiens dans les 
suites des attentats du 11 septembre 2001, les Taleban étaient graduelle-
ment revenus en force { partir de 2008 dans les zones rurales, notam-
ment dans le sud et l'est du pays mais aussi dans le nord, s'emparant 
temporairement de villes stratégiques comme Kunduz. Après l'élection 
d'Ashraf Ghani { la tête de la République, le contrôle du gouvernement 
central soutenu par la communauté internationale apparaissait comme 
de plus en plus ténu. Les demandes en provenance d’Afghanistan, sur-
tout le fait de jeunes hommes, se rapportaient, au cours des dernières 
années, au conflit armé qui opposait divers groupes insurgés aux autori-

tés légales, soutenues par les forces internationales. L'OFPRA et la 
CNDA ont alors essentiellement reconnu des protections subsidiaires 
aux requérants justifiant d'une  situation d’insécurité dans leur région 
d'origine.  
 
L'annonce du futur retrait de l'armée américaine lors de pourparlers { 
Doha entre Américains et Taleban (29/02/2020)  a sonné le glas du ré-
gime de Kaboul, dont les jours étaient dorénavant comptés. Le nouveau 
Président démocrate Joe Biden a maintenu l'objectif de retrait tout en 
repoussant l'échéance au 11 septembre 2021, mais les Taleban ne lui en 
laisseront pas le temps, et lancent l'offensive début mai 2021, engran-
geant les victoires. A Kaboul, c'est le début de la panique, les chancelle-
ries occidentales commencent { envisager l'évacuation des employés 
afghans et du personnel diplomatique. Les employés afghans des struc-
tures françaises en Afghanistan, soit plus de 600 personnes, ont été 
évacués au cours du mois de mai, pris en charge par les services du Mi-
nistère de l'Intérieur en lien avec les collectivités locales et des opéra-
teurs associatifs. Le 8/07/2021, Joe Biden annonce un rétrécissement du 
calendrier et l'évacuation complète du personnel militaire américain au 
31/08/2021. La mission de l'OTAN Resolute Support ferme ses portes le 
12/07/2021. Les dernières troupes américaines se sont repliées sur l'aéro-
port de Kaboul afin de le sécuriser, on s'attendait encore { un pourrisse-
ment de la situation et une certaine résistance de l'armée afghane, for-
mée, équipée et financée depuis près de 20 ans par l'Europe et les Etats 
Unis. Les évacuations de personnel diplomatique et des employés 
afghans se sont poursuivies, mais le 12/08/2021, les Taleban sont aux 
portes de Kaboul. L'armée afghane, laissée sans munition ni carburant 
est incapable d'opposer la moindre résistance, les chefs de guerre qui 
avaient rallié leurs troupes sont défaits, capturés ou tués. Les Etats Unis 
envoient 5000 soldats en urgence { l'aéroport (et 2000 de plus les 15 et 
16/08/2021), mais il est trop tard. Les Taleban entrent dans Kaboul, les 
images tournées par les Afghans circulent sur tous les réseaux sociaux, 
le soir du 15/08/2021 le palais présidentiel est abandonné par le Prési-
dent en fuite avec son gouvernement, le leadership taleban autour de 
mollah Hibatullah Akhundzada pose dans le bureau présidentiel. Les 
Kaboulis affluent et tentent de fuir par l'aéroport, tandis qu'un pont 
aérien américain et européen évacue ressortissants étrangers et des 
milliers d'Afghans parvenus { embarquer { bord des avions. Très vite, 
face { la crainte d'un attentat - qui aura lieu le 26/08/2021, l'accès { l'aé-
roport est quasiment impossible. Durant une semaine, l'aéroport de 

15/08/2021, le drapeau 
des Taleban flotte sur le 

palais présidentiel à 
Kaboul 
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Kaboul est encerclé de personnes tentant d'y pénétrer pour fuir par 
les airs.  
 
 
Opération Apagan 
 
Dans l'urgence, comme les autres Etats, la France lance une opéra-
tion d'évacuation, destinée d'abord { ses ressortissants et au per-
sonnel diplomatique, d'ONG et aux interprète et formateurs mili-
taires. C'est l'opération Apagan lancée le 15/08/2021 par une allo-
cution du Président de la République, pour "évacuer les ressortis-
sants français, de pays partenaires ainsi que des Afghanes et des 
Afghans menacés en raison de leurs liens avec la France ou de leurs 
engagements dans la société civile afghane." Elle aura lieu de la nuit 
du 16 au 17/08/2021 jusqu'{ l'attentat du 26/08/2021. Le Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères ouvre un Centre de Crise et met 
{ disposition des Afghans et Afghanes réfugiés en France un con-
tact mail et téléphonique pour faire des signalements de situation 
d’urgence et de besoins d'évacuation de leur famille. L'opération 
fera l'objet d'un intense effort de communication.  
L'armée française a opéré un double pont aérien: 26 vols entre Ka-
boul et Abou Dhabi, 16 vols entre Abou Dhabi et Paris, entre le 
16/08 et le 26/08, évacuant 2 834 personnes, dont 142 Français et 2 
630 Afghans. La plupart des Afghans voyageront avec des laissez-
passer pour demander l'asile { leur arrivée. Les mesures sanitaires 
compliqueront un peu plus l'opération en imposant des vaccina-
tions express et des isolements prophylactiques raccourcis { 48h 
dans des hôtels en Île de France, { Lyon, Grenoble, Bordeaux, Stras-
bourg ou Clermont. L'accueil et la coordination entre l'Etat et les 
opérateurs en France sont organisés par le Délégué interministériel 
chargé de l’accueil et de l’intégration des réfugiés (DIAIR), le préfet 
Alain Régnier.  
 
En 10 jours, les pays impliqués dans la coalition internationale en 
Afghanistan ont organisé le plus grand pont aérien de l'histoire 
évacuant plus de 120 000 personnes hors d'Afghanistan.  
 
Le mouvement de solidarité est { la hauteur de l'émotion causée 
par ce renversement de situation. Depuis 2001, l'Afghanistan était 
resté dans la lumière des médias, mais les zones d'ombres se mon-

traient de plus en plus nombreuses et opaques. Peu d'Afghans et 
d'observateurs ont été réellement surpris de la rapidité de l'effon-
drement du régime de Kaboul, tant son contrôle, depuis plusieurs 
années, se montrait ténu et artificiel. Depuis des années, les de-
mandeurs d'Asile afghans répétaient le même constat: l'absence de 
contrôle du gouvernement dans les zones rurales, et une insécurité 
croissante dès l'obscurité tombée jusque dans les faubourgs de Ka-
boul, le retour en force des Taleban, et le conflit opposant ces der-
niers avec les tentatives de l'organisation Etat Islamique dans le 
Khorasan de s'établir en Afghanistan.     
 
L'ADA s'est fortement engagé dans l'effort d'évacuation, ten-
tant de permettre aux réfugiés afghans installés en Isère d'obtenir 
l'évacuation de leurs proches par l'opération Apagan. Dès que 
l’ADA a eu connaissance de l’ouverture de la cellule de crise, une 
équipe de 8 personnes (stagiaires et bénévoles) a été constituée. Du 
vendredi 20 au jeudi 26/08/2021, elle s'est entièrement consacrée { 
informer et aider des personnes { formaliser les demandes d’'éva-
cuation d'urgence pour les adresser { la cellule du Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères. Cette équipe a soumis 110 de-
mandes de réfugiés et Français d'origine afghane, certaines per-
sonnes venant de Lyon, de Chambéry et d'Annecy. Ces 110 de-
mandes totalisaient 865 personnes en danger, parmi elles 335 de-
mandaient { être évacuées en raison de leur coopération avec les 
forces armées de l'OTAN (interprètes, démineurs), l'ONU, des 
ONG, et les instances gouvernementales afghanes (armée, police, 
services de sécurité ou de renseignements), ou de par leur fonction 
au sein de la société afghane, qui fait d’eux une cible pour les Tale-
ban: journalistes, universitaires, hauts-fonctionnaires du Ministère 
de l’Éducation nationale, femmes activistes. Les 530 autres per-
sonnes de ces familles étaient sous la menace directe des Taleban 
en raison du refus d'un ou plusieurs de leurs membres d'être enrô-
lés dans leurs rangs ou d'une opposition forte manifestée dans leur 
village. La plupart avaient fui dans les deux précédentes semaines 
devant l’offensive, et s'étaient réfugiés dans Kaboul et ses environs 
dans l'espoir d’être évacués.  
Les démarches individuelles se sont avérées longues et difficiles. 
D'une part, des documents d'identité étaient indispensables et de-
vaient être recueillis. D'autre part, il fallait prendre le temps d'écou-
ter la grande détresse des personnes qui entamaient cette dé-

 
Décision N° 18037855 

Audience du 31 août 2021 
Lecture du 21 septembre 2021 

 
"(…), il résulte de l’instruction et des 

sources publiques disponibles, notam-
ment du rapport du Bureau européen 

d’appui en matière d’asile (BEAA) sur la 
situation sécuritaire en Afghanistan pu-
blié en septembre 2021, que, depuis le 16 
août 2021, la victoire militaire des forces 

talibanes conjuguée à la désagrégation 
des autorités gouvernementales et de l’ar-

mée nationale afghane et au retrait des 
forces armées étrangères a, pour l’essen-
tiel, mis fin au conflit armé que connais-

sait le pays depuis plusieurs années. M. A. 
ne peut donc plus prétendre au bénéfice 
d’une protection subsidiaire en applica-

tion des dispositions, citées au point 2, du 
3° de l’article L. 512-1 du code de l’entrée 

et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, qui impliquent de prendre en 

compte notamment l’intensité des affron-
tements armés, le niveau d’organisation 
des forces armées en présence, la durée 
du conflit, l’étendue géographique de la 

situation de violence, ou l’agression éven-
tuellement intentionnelle contre des civils 

exercée par les belligérants.  
8. Mais en dernier lieu, compte tenu de la 

désorganisation générale du pays lais-
sant place à des éléments plus ou moins 

incontrôlés, y compris parmi les diffé-
rents groupes taliban locaux, et de son 
niveau élevé de violence, d’insécurité et 
d’arbitraire de la part des autorités de 

fait, il existe des motifs sérieux et avérés 
de croire que M. A.,  (…) serait particuliè-
rement exposé dans son pays à un risque 
réel et personnel de subir des traitements 

inhumains ou dégradants. Il peut donc 
actuellement prétendre au bénéfice de la 
protection subsidiaire en application du 
2° de l'article L. 512-1 du code de l’entrée 

et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, sans qu’il y ait matière à l’exclure 

du bénéfice d’une telle protection." 

https://www.youtube.com/watch?v=vN_W14uBPlY
https://www.ada-grenoble.org/2021/08/30/note-dinformation-evacuation-durgence-dafghanistan/


 
 
 
 
 
 

A
c
c

u
e
il
 D

e
m

a
n
d
e

u
r
s
 d

'a
s
il
e
  
| 
 R

a
p
p
o
r
t
 d

’a
c
ti

v
it

é
 

 2
0

2
1 

31  

marche dans un contexte aussi dégradé et avec une telle urgence. 
Les opérations d’évacuation françaises se sont arrêtées le soir du 
27/08/2021. Aucune des personnes que nous avons accompagnées dans 
ces demandes et dont les vulnérabilités ont été signalées, ou des 
membres de leur famille ne nous a informés avoir été contactée par le 
Ministère, instillant le doute sur la réelle volonté de faciliter les réunifi-
cations et les mises { l'abri des familles de réfugiés.  
 
Depuis, l'Afghanistan est retombé dans l'obscurité.  
L'ADA poursuit l'accompagnement des demandes de réunification fa-
miliale présentées par les réfugiés afghans. Les demandes de réunifica-
tion des familles de réfugiés ne sont traitées que par les services consu-
laires français en Inde et en Iran, leur traitement prend des mois. Les 
Taleban ont mis fin { la délivrance de passeports. Si la cellule de crise a 
été dissoute, l'adresse email egroupement-reunification@apagan.fr ré-
pond encore aux demandes d'information, et début 2022, assurait que 
les demandes de visa pour les réunifications pouvaient se faire sans 
passeport ou avec des passeports expirés.  
 
 
La guerre est finie… 
 
En fait, pas vraiment, mais comme les Taleban ont gagné, c'est tout 
comme. C'est la conclusion { laquelle sont arrivées les instances de 
détermination française, { la suite d'une rapide évolution de la doctrine 
de la CNDA. 
 
Dès le lendemain de l'attentat revendiqué par l'organisation Etat Isla-
mique contre l'aéroport de Kaboul du 26/08/2021, le centre de re-
cherche et de documentation de la CNDA, le CEREDOC présidé par 
Jacques Krulic, diffuse une note interne déclarant qu'il est "permis de 
conclure { la cessation du conflit armé ayant opposé les talibans au gou-
vernement du président Ashraf Ghani, aujourd'hui en exil aux Émirats 
arabes unis. À cet égard, les deux attentats revendiqués par l’organisa-
tion État islamique le jeudi 26 août ne remettent pas en cause cet état de 
fait." 
La CNDA ne nous avait pas habitués { une telle célérité. Dans un com-
muniqué de presse du 30/08/2021 sur l'évolution de la situation sécuri-
taire en Afghanistan, avant même que toute décision ait pu faire juris-
prudence en ce sens, le pôle communication de la CNDA déclare qu'en 

Afghanistan, les violences auxquelles sont exposés les civils ne décou-
lent plus d'un conflit armé et que le conflit armé en Afghanistan ayant 
pris fin, il n'est par conséquent plus possible d’appliquer aux demandes 
de protection afghanes la protection relative aux conflits armés.  
"Si l’Afghanistan n'est { ce jour plus touché par une violence aveugle, au 
sens de la jurisprudence du Conseil d'Etat, { la suite de l'arrivée au pou-
voir des forces talibanes et de l'arrêt des combats, les demandes présen-
tées par les ressortissants afghans devant la Cour sont désormais exami-
nées systématiquement sous l'angle de la convention de Genève, beau-
coup plus protectrice car pouvant conduire { un statut de réfugié valable 
dix ans. Accessoirement, pour les personnes dont la situation ne répon-
drait pas { la définition du statut de réfugié, leur situation sera examinée 
sous l’angle de la protection subsidiaire, dès lors qu’elles risquent en cas 
de retour, en raison de leur parcours personnel, de subir des tortures, des 
peines ou des traitements inhumains ou dégradants, voire la peine de 
mort." 
 
Le lendemain de cette déclaration, la demande d'un Afghan était exa-
minée par une formation de jugement collégiale. La décision n° 
18037855 lue le 21/09/2021 acte, dans la lignée du communiqué de 
presse, la fin du conflit armé afghan au sens du droit d’asile. Pour au-
tant, elle reconnaît les craintes de l’intéressé en cas de retour en Afgha-
nistan, non plus au regard de la protection subsidiaire de l'article L.512-
1, 3° du CESEDA (dite "PS-3") qui prévoit la protection des civils exposés 
aux violences aveugles d'un conflit armé, mais de celle de l'article L.512-
1, 2° (dite "PS-2"), qui envisage les craintes d'être exposé { la torture ou 
des traitements inhumains ou dégradants indépendamment de la situa-
tion sécuritaire prévalant dans le pays d’origine du demandeur. Pour 
retenir que le conflit armé n’a plus court en Afghanistan et que, par 
suite, la PS-3 ne peut "plus" être octroyée aux civils afghans, la Cour se 
réfère { un rapport du Bureau européen d'appui en matière d'asile et 
considère sobrement que "la victoire militaire des forces talibanes conju-
guée { la désagrégation des autorités gouvernementales et de l’armée 
nationale afghane et au retrait des forces armées étrangères a, pour l’es-
sentiel, mis fin au conflit armé".  
 
L'OFPRA suit cette doctrine. Depuis cette date, les décisions tombent 
de manière assez aléatoires: statuts pour ceux qui auparavant étaient 
exclus de la PS-3 (personnel militaire et sous uniforme), rejets pour des 

 
 

Une doctrine post conflit 
(CNDA, Rapport d'activité 

2021) 
 

"Le cas de l’Afghanistan et l’adap-
tation des outils de protection aux 
situations post-conflit. Précipitant 

la fin des hostilités, la prise de 
Kaboul par les taliban le 15 août 

2021 a modifié l’appréciation des 
requêtes présentées devant la 

Cour et a eu pour conséquence la 
suspension de l’application de la 

protection subsidiaire au titre 
d'un « conflit armé », actée dans 

une décision du 21 décembre 2021, 
et l'accroissement, en contrepar-
tie, de l’octroi de protections con-

ventionnelles.  
 

Dans le nouveau contexte résul-
tant de la domination des talibans 
sur l’Afghanistan, les persécutions 
de type conventionnel sont en effet 

nombreuses et variées : durcisse-
ment des normes religieuses et de 
la situation des femmes, situation 

des minorités chiites, apparte-
nance à des groupes sociaux ou 

professionnels perçus comme hos-
tiles au régime, tels que les colla-

borateurs des anciennes autorités 
afghanes ou des forces étran-

gères. 
Toutes les demandes afghanes ne 
relèvent cependant pas ipso facto 

de la convention de Genève et la 
seule présence d’un demandeur 

d’asile dans un pays occidental ne 
suffit pas à caractériser une « 

occidentalisation » susceptible 
d’entraîner des persécutions de la 

part du nouveau régime (CNDA 
29 novembre 2021 M. A. n°

21025924 C+)"  

http://www.cnda.fr/La-CNDA/Actualites/Communique-de-presse5
http://www.cnda.fr/La-CNDA/Actualites/Communique-de-presse5
http://www.cnda.fr/Ressources-juridiques-et-geopolitiques/Actualite-jurisprudentielle/Selection-de-decisions-de-la-CNDA/La-Cour-prend-acte-de-la-fin-du-conflit-arme-en-Afghanistan-et-protege-un-demandeur-vulnerable-au-regard-de-la-permanence-d-un-niveau-el
http://www.cnda.fr/Ressources-juridiques-et-geopolitiques/Actualite-jurisprudentielle/Selection-de-decisions-de-la-CNDA/La-Cour-prend-acte-de-la-fin-du-conflit-arme-en-Afghanistan-et-protege-un-demandeur-vulnerable-au-regard-de-la-permanence-d-un-niveau-el
http://www.cnda.fr/content/download/187619/1803267/version/4/file/RA2021%20VF1.pdf
http://www.cnda.fr/content/download/187619/1803267/version/4/file/RA2021%20VF1.pdf
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personnes ne parvenant pas { démontrer l'existence de menaces per-
sonnelles, mais plus de PS-3. 
Au moment de la diffusion du communiqué, la Cour expliquait avoir 
enregistré 2311 recours depuis le début de l'année 2021, dont 2000 
étaient pendant devant la Cour. En 2019, 3 197 recours avaient été enre-
gistrés, et 2 701 en 2020, la quasi-totalité (96%) formés par des hommes. 
En 2020, les Afghans constituaient la deuxième nationalité la plus pro-
tégée par la CNDA, avec un taux de protection de 81 % notamment au 
titre de la PS-3. 
La CNDA l'annonce dans son rapport d'activité 2021, la donne a changé: 
"Dans ce nouveau contexte, les protections conventionnelles, fondées sur 
un rejet personnel de la charia, la situation des femmes ou encore les 
risques de représailles { l’encontre de toutes les personnes ayant collabo-
ré avec l’ancien gouvernement afghan ou les forces étrangères, ont voca-
tion { progresser." 
 
L'exemple de l'Afghanistan illustre aussi une évolution structurelle de 
l'examen des demandes de protection. Avec la montée en charge des 
missions du CEREDOC et la spécialisation de la CNDA en zones géo-
graphiques, la Cour se positionne non plus uniquement sur le champ 
du droit par la construction d'une jurisprudence, mais prépare le 
champ des décisions rendues par les juges sur des considérations 
d'ordre géopolitique et relativement circonstancielles, en tout cas très 
fortement évolutives et conditionnées { l'actualité. Cette évolution est 
concomitante au recours grandissant de l'OFPRA et de la CNDA aux 
rapports de situation fournis par le BEAMA/EASO, dont le rôle dans les 
orientations futures du droit d'asile et de la construction d'un droit 
d'asile européen prendra certainement une place grandissante.  
 
Faut-il y voir une réponse aux variations statistiques, au risque de de-
voir constamment et rapidement changer de cap? 
A la rapide succession des crises, les instances tentent de donner des 
réponses immédiates, dont la nature et l'orientation changent tout aus-
si rapidement. C'est bien connu: tout va plus vite.  

20-26/08/2021 
Accueil de réfugiés afghans 

et mise en relation avec la 
Cellule de Crise 

http://www.cnda.fr/content/download/187619/1803267/version/4/file/RA2021%20VF1.pdf
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En 2021, les 4 premiers pays d’origine 
représentent 512 personnes sur 972 soit 
54% des personnes accueillies  

Evolution du nombre de primo-
arrivants à l'ADA 2020-2021 
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Répartition Hommes / Femmes par Pays d'Origine

Femmes

Hommes

Répartition Hommes / femmes par pays d'origine 
(adultes) 

 Hommes Femmes 

GUINEE CONAKRY 106 70 

NIGERIA 75 55 

ALBANIE 65 52 

AFGHANISTAN 65 14 

ALGERIE 25 5 

COTE D'IVOIRE 24 21 

TURQUIE 21 1 

CONGO RDC 19 16 

KOSOVO 17 14 

PAKISTAN 12 1 

TUNISIE 12 1 

MACEDOINE 11 13 

SYRIE 11 12 

CAMEROUN 11 5 

SOMALIE 11 5 

SERBIE 10 8 

SOUDAN 9 3 

MALI 9 2 

ERYTHREE 8 9 

ARMENIE 7 5 

ANGOLA 6 7 

SENEGAL 6 2 

GAMBIE 5 1 

L'âge moyen des demandeurs d'asile adultes reçus à l'ADA, 
hommes et femmes confondus, s'établit et se stabilise à 30 ans 
environ.  
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2  

Bénévoles, salariés, 

stagiaires  
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Avec un retour progressive { une vie et des activités 
normales au cours de l'année 2021, l'équipe de l'ADA 
a retrouvé sa taille et sa composition très hybride.  
Progressivement, { mesure que les restrictions de dé-
placement et de contact physique s'assouplissaient, la 
plupart des bénévoles sont revenus et ont repris leurs 
marques dans les permanences et les rendez-vous.  
Cette équipe est unique en cela qu'elle se compose de 
personnes de statuts et d'emplois très divers - béné-
voles, stagiaires, salariés - sans que cela ne vienne 
introduire de réelle distinctions dans les missions et 
les relations entre ses membres. Les salariés y jouent 
un rôle plus marqué d'appui et de conseil, l'accueil de 
stagiaires s'est structuré, mais les bénévoles restent 
au cœur de l'action de l'association, dans tous les do-
maines.  
 
 

L'équipe bénévole:  

13,7 équivalents temps plein 
 
 
L'association fonctionne grâce { l'action de 71 bénévoles, d'une 
grande diversité d'âge, de provenance, de formation et de par-
cours. La durée et l’intensité de leur engagement varient: certains 
sont présents depuis l'origine de l'association et sont présents { 
temps complet, d'autres ne viennent que pour quelques mois ou 
pour quelques heures par semaine. Si des bénévoles sont totale-
ment polyvalents, d'autres préfèrent se spécialiser sur une action 
particulière. Si les bénévoles modulent leur action en fonction de 
leurs propres obligations, pour tous c'est un réel engagement, et 
les possibilités d'intervention sont multiples - l'aide dans la pro-
cédure, l'enseignement du français, l'appui juridique, la gestion 
de réseau informatique, l'accompagnement social, voire le simple 

accueil lors des permanences.  
Si les bénévoles étaient payés au SMIC, cela représenterait une 
masse salariale de 224 000 euros environ (SMIC brut).  
L'accueil des nouveaux bénévoles est assuré par Marie-Pierre 
Fournier, sur des rendez-vous permettant, { l'aide d'un livret du 
bénévoles tenu { jour et présentant les activités de l'association, 
de présenter le fonctionnement de l'association, la procédure de 
demande d'asile et les possibilités d'action.  
 
La période du Covid a eu un coût en termes de main d'œuvre. En 
2021, l'ADA comptait moins de bénévoles actifs qu'avant 2020, et 
il y a eu moins de nouveaux candidats au bénévolat que les an-
nées précédentes.  
L'ADA a renoué aussi avec la difficulté que représente son travail 
auprès des demandeurs d'asile, { savoir l'étendue des tâches qui 
devraient être accomplies et l'immensité des besoins. Répondre { 
tout est totalement impossible en termes de capacité de travail 
et, tout simplement, d'espace et de locaux. La crise sanitaire a 
aussi eu pour effet de désorganiser le fonctionnement de l'asso-
ciation. Il a fallu progressivement remettre en place des forma-
tions, réorganiser des équipes, négocier l'emploi des locaux, faire 
avec les protocoles sanitaires.  
 
 

  Des orientations stratégiques 
 
 
Ce nouveau contexte a conduit l'ADA { réfléchir sur la conduite 
de son action, au cours de deux réunions de réflexion et d'orien-
tation. 
 
Une première réunion a rassemblé essentiellement les membres 
du bureau le 27/03/2021. Cette réunion de réflexion, sur toute 
une journée, visait { répondre { la question de fond: comment 
faire plus avec moins - moins de financement { une période où 
les ressources financières de l'ADA étaient très inférieures { ses 
dépenses projetées, moins de bénévoles disponibles, et surtout 
beaucoup plus de charge de travail. Des choix ont alors été faits: 
faire appel { des stages de longue durée financés, restreindre les 

 
ALIENATION … 

 
"La préparation des demandeurs d’asile à la 
dernière étape de leur parcours administra-
tif - l’audience CNDA - où ils seront interro-

gés par une formation collégiale ou par un 
seul juge me donne à observer plusieurs 

formes d’aliénation. 
 

Une bonne partie d’entre eux perdent leur 
identité en voyageant avec des "documents 

d’emprunt" et se trouvent réduits à une 
empreinte digitale quand ils entrent dans 
l’espace Schengen. Ceux qui traversent la 

Méditerranée deviennent une marchandise 
lucrative pour le passeur et les réseaux asso-

ciés qui vendent les corps des femmes et la 
force de travail des hommes. 

Le droit d’asile est précieux mais dans ma 
pratique hebdomadaire, je constate qu’il 

s’agit d’un formatage comme pour un con-
cours. Il ne s’agit pas d’entendre ce qui fait 

du demandeur d’asile une personne - ses 
désirs, ses projets, ses rêves - mais d’identi-

fier ses craintes. Dépossédé de sa langue 
maternelle quand il vient d’Uromi au Nigé-
ria ou de l’enclave du Cabinda en Angola, il 

est parfois contraint de s’exprimer avec 
l’anglais du colonisateur ou avec le portu-

gais de l’oppresseur. Enfin, pour réussir son 
ultime épreuve, sa parole doit se conformer 

aux catégories mentales occidentales ; 
l’épaisseur de sa vie doit se traduire en cau-

salité, en chronologie, en toponymie, en 
chiffres quand il est interrogé avec des mots 
qui paraissent anodins: Pourquoi ? Quand ? 

Où ? Combien ? 
 

Mes études de lettres classiques m’ont fait 
rencontrer Ulysse pour qui rien n’est plus 

désirable que son pays natal et Enée, fonda-
teur de Rome, tous deux des migrants selon 

nos critères actuels, des héros selon la my-
thologie. Difficile d’imaginer quel héroïsme 

représente la réappropriation de soi après le 
parcours d’un demandeur d’asile du 

XXIème siècle !" 
 

Michèle Martin 
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dépenses dans l'aide aux déplacements pour les auditions et au-
diences { Paris, maintenir un accompagnement sur les recours CNDA 
par les salariés. 
 
Une seconde réunion de réflexion et d'orientation s'est tenue le 
20/11/2021. Cette réunion a rassemblé une grande partie de l'équipe 
bénévole. Elle a été le prélude au retour d'un fonctionnement plus 
normal de l'ADA, et la reconnaissance du rôle primordial de l'assem-
blée des bénévoles comme force de proposition et de décision dans la 
gouvernance de l'association.  
 
En effet, face aux soubresauts des mesures liées { l'état d'urgence sani-
taire et aux mesures de "distanciation sociale" qui en découlaient, le 
bureau de l'association, composé essentiellement de bénévoles actifs 
dans l'association, a joué un rôle beaucoup plus actif dans l'orienta-
tion quotidienne de l'action de l'ADA, l'adaptant presque semaine 
après semaine aux réalités imposées par la période de transition post-
état d'urgence. Le bureau s'est ainsi réuni { un rythme d’une fois 
toutes les deux semaines apportant { l'association une réactivité et 
une souplesse qui a assuré { l'association la possibilité de rester ou-
verte et d’assurer un accueil en toutes circonstance.  
 
Echanger au sein de l'équipe sur les évolutions et les adaptation per-
mettant de répondre aux circonstances de court terme a été compli-
qué. Cela s'est fait essentiellement par emails durant la première moi-
tié de l'année, puis une première réunion de bénévole visant { harmo-
niser le travail des bénévoles a pu être organisée le 5/03/2021, portant 
notamment sur l'aide aux transports vers l'OFPRA et la CNDA, et l'or-
ganisation des permanences.  
 
Ce n'est qu'au 4ème trimestre, lorsque les restrictions sur les jauges de 
salles ont été levées, que les réunions de bénévoles ont pu reprendre., 
avec une première réunion "inaugurale" le 9/11/2021. Pour cela, le Dia-
conat Protestant et le Secours Catholique se sont montrés d'une aide 
providentielle en offrant { l'ADA l'usage de salles de réunions suffi-
samment vastes pour accueillir plus de 30 personnes - salles qui ont 
aussi été utiles pour la reprise des formations { partir de novembre 
2021.  
Le retour { un rythme normal des réunions de bénévoles permettra de 
rétablir le rôle de force de proposition et de débat de cette assemblée. 

 
La structuration d'équipes spécialisées avec des bénévoles référents et 
des outils et formations en interne pour chaque atelier a pu se main-
tenir, et la renforcer sera l'un des objectifs de l'année 2022. Cette orga-
nisation est celle qui se montre la plus efficace en terme de réactivité, 
et d'adaptation aux réalités dont les bénévoles sont les premiers té-
moins et auxquelles ils sont les premiers { faire face.  
 
 

3 salariés, et  

1 mi-temps mécénat de compétence 
 
 
L'ADA a pu assurer l'emploi de 3 salariés tout au long0 de l'année 
2021, pérennisant l'emploi de Guillaume Thiery en CDI au 1/01/2021. 
Avec le retour de Fanny Braud { 90%, les salariés représentent 2,6 ETP 
(2 CDI { 90% et 1 CDI { 80%). Ces salariés interviennent en appui des 
équipes bénévoles, sur 3 pôles distincts:  
Un pôle recherche et plaidoyer; 
Un pôle juridique; 
Un pôle aide au récit.  
Les compétences et missions de chacun restent transversales, les mis-
sions des salariés dans chacun de ces pôle restant surtout de réfé-
rence. 
 
Le contrat de mise { disposition de Geneviève Bonnard (mécénat de 
compétences) par la société ATOS a été renouvelé en 2021 pour une 
deuxième année consécutive. Geneviève est intervenue sur un mi-
temps en appui dans plusieurs actions au cœur du fonctionnement de 
l'ADA: la préparation de demandes de financements auprès de fonda-
tions, la consolidation de la communication au sein d'une équipe avec 
Odile Valiron (site internet, compte Facebook et newsletter), et ac-
compagnement des demandeurs d'asile notamment dans la prépara-
tion des dossiers et recours pour les enfants victimes de menaces d'ex-
cision aux côtés de Jacqueline Leininger, et les recours contre des 
décisions de l'OFII de refus/suspension/retrait des conditions maté-
rielles d'accueil.  
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Nombre de rendez-vous 
 

Nombre d'heures de  
rendez-vous 

Nombre d'heures de présence 
dans les locaux de l'ADA 
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17 stagiaires  

 
 
Comme toutes les associations, l'ADA est soumis { une très forte de-
mande de stages. Après plusieurs années au cours desquelles l'associa-
tion avait fait le choix d'accueillir très libéralement les demandes, il a 
fallu revenir { plus de réalisme dicté par les locaux, et la capacité des 
salariés et des bénévoles { réellement encadrer les stagiaires. Les res-
trictions sanitaires ont donné l'occasion de prendre une pause et du 
recul, et de repenser la place des stagiaires dans la mission et l'activité 
quotidienne de l'ADA. Changer la façon dont les stagiaires sont ac-
cueillis et le profil des stages a été au cœur de la réunion d'orientation 

stratégique du 27 mars, et de la réflexion menée par le bureau durant 

la première partie de l'année. L'association a arrêté la décision d'ac-
cueillir de préférence des stages de longue durée (plus de 3 mois). 
Cela signifie consacrer plus de temps de formation et d'encadrement, 
et rechercher des financements. Pour cela, l'ADA a lancé une cam-
pagne d'appel aux dons sur la plateforme de micro-financement Hel-
loAsso, qui a permis de collecter 4 355 euros permettant le finance-
ment de 3 stages de longue durée sur la deuxième partie de l'année 
2021.  
La mission de recrutement et d'encadrement a aussi été restructurée, 
autour de Marie-Pierre Fournier et de Jean-Michel Reynaud.  
Accueillir des stagiaires sur de longues périodes répond d'une part aux 
besoins des étudiants de Master. Pour l'ADA, elle permet aussi de 
former sur le temps long des jeunes dont l'action contribuera réelle-
ment au travail d'accompagnement de l'association. Cette présence de 
longue durée permet { l'équipe de mieux identifier les stagiaires, et 
pour les salariés de mieux s'investir dans leur accompagnement et leur 
formation. 
 
L'ADA a reçu, au cours de l'année 2021, 84 candidatures. L'association 
s'est efforcée de répondre { toutes les demandes, en positif ou en né-
gatif.  
L'ADA a finalement accueilli 17 stagiaires au cours de l'année 2021, 
privilégiant les demandes de stage de longue durée. 3 stagiaires ont 

 
 
Giulia SHIHADEH, IEPG – intégration et mutations en Méditerranée et Moyen-
Orient, 11 semaines du 18/11/20 au 19/03/21 
 
Alexandre CORTES, élève avocat (EDARA), 7 semaines du 04/01/21 au 19/02/21 
 
Sara AL TAQS, 3ème collège Jules Flandrin à Meylan, 1 semaine du 04/01/21 au 
08/01/21  
 
Clémentine MASDURAUD, M2 Droit international UGA, 8 semaines du 4/01/21 au 
05/03/21             
 
Mathieu GALLIOT, 3ème année IEPG, 1 semaine du 15/03/21 au 19/03/21  
 
Simon ZUCHOWICZ, 3ème année IEPG - 1 semaine du 15/03/21->19/03/21  
 
Johanna CHATTI, 2nde ITEC Philippine Duchesne à Corenc, 1 semaine du 22/03/21 
au 26/03/21 
 
Lola CASTANO, 2ème année IEPG, 2 mois du 03/05/21 au 25/06/21  
 
Charlotte KAYOUS, 2ème année DUT carrières juridiques UGA, 7 semaines du 
03/05/21 au 25/06/21 
 
Pablo OVAN, M1 coopération internationale et communication multilingue, UGA 7 
semaines du 03/05/21->25/06/21 
 
Marie-Chantal KOUASSI, Stage d’insertion, 4 semaines du 18/05/21 au 19/06/21 
 
Safaa KHOUNATI, M1 Coopération internationale et communication multilngue 
UGA, 7 semaines du 09/06/21 au 30/07/21 
 
Lina ARBOUCHE, M2 carrières juridiques internationales UGA, 2 mois du 01/07/21 
au 31/08/21  
 
Iman KANIT BENSAIDI, 3ème année droit UGA, 8 semaines du 01/07/21 au 
31/08/21 
 
Saskia WHITE, L3 sciences humaines appliquées UGA, 2 semaines du 02/08/21 au 
20/08/21                      
 
Ganimete LATIFI ABAZI, Formation DELF PRO à l'IFRA, 2 semaines du 4/11/21 au 
18/11/2021  
 
Violette BERARD, IEPG Master Politiques et pratiques des organisations internatio-
nale , 7 semaines du 08/11/21 au 7/03/22 
 

https://www.helloasso.com/associations/ada%20accueil%20demandeurs%20d%20asile/collectes/un-stage-longue-duree-pour-l-ada
https://www.helloasso.com/associations/ada%20accueil%20demandeurs%20d%20asile/collectes/un-stage-longue-duree-pour-l-ada
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ainsi pu bénéficier d'une indemnité de stage pour des durées supé-
rieures { 2 mois.  
Cela représente 1,05 équivalent temps plein.  
 
 
L'ADA a pu de nouveau en 2021 participer { la formation juridique 
dispensée aux étudiants de l'IEPG de Grenoble dans le cadre du label 
Clinique du Droit. L'association a reçu 15 étudiants sur 5 semaines { 
la fin de l'année 2021. Les étudiants ont assisté { des entretiens tenus { 
l'ADA dans le cadre de recours, par des groupes de 4 le vendredi après 
midi.  
Ses salariés et bénévoles ont animé des cours en qualité d'intervenants 
extérieurs { l'IEPG, Fanny Braud le 26/11/2021 sur la vulnérabilité, Re-
né Frank et Guillaume Thiery sur l'entretien OFPRA le 3/12/2021 et 
Olivier Tirard-Collet sur l'OFII, les CMA et les voies de recours le 
10/12/2021 
 
 

Interprètes et traducteurs 
 
 
Rien ne serait possible { l'ADA sans l'aide des interprètes et traduc-
teurs sur lesquels l'association s'appuie pour l'accueil durant les per-
manences et les rendez-vous. 
1 803 rendez-vous ont été assurés avec l'aide d'interprètes.  
L'ADA fait appel { des interprètes avec qui l'association travaille de-
puis des années, avec qui s'est tissé un lien de confiance et  la plupart 
d'entre elles et eux sont des personnes qui sont passées par la de-
mande d'asile, et sont conscientes du niveau d'exigence imposé par les 
instances de détermination. Cette expérience est particulièrement 
utile pour les préparations aux auditions OFPRA et la rédaction de 
recours, en cela que les interprètes sont capables d'abolir la distance 
culturelle qui sépare les bénévoles des demandeurs d'asile, et inter-
viennent en soutien des bénévoles par la reformulation de questions 
et la mise en contexte des récits. Leur présence complète les compé-
tences linguistiques des bénévoles eux-mêmes. Au total, une vingtaine 
de langues peuvent ainsi être pratiquées, couvrant l'ensemble du pu-
blic généralement accueilli par l'association.  

De fait, la plupart des interprètes sont membres { part entière de 
l'équipe de l'ADA: Sunaj Durakovski en rom, serbe et macédonien, 
Shqiponije Mija en albanais, Cristiano Manzambi en portugais, Dyala 
Ghanam en arabe, Tatevik Mnatsakanyan en arménien, Rispsime Ola-
gova en russe et géorgien,  Mansour Shah en dari pashto et urdu, San-
koumba Guirassy en diakhanke, Joyce Muzau Kiese en lingala et por-
tugais, Kadiatou Thiam en peul, Mimouna Gaud en oromo somali et 
amharique, Kanke Tounkara en soussou, Kirou en tamoul, Assia 
Kairbekova en tchétchène.  
La plupart d'entre eux sont présents lors des permanences pour assu-
rer l'accueil de personnes non francophones.  
 
L'ADA fait appel aux interprète pour effectuer la traduction de docu-
ments dont il n'est pas nécessaire de fournir des traduction assermen-
tées. Pour la CNDA, seules les traductions de documents judiciaires et 
d'identité sont obligatoirement assermentées. Les traductions sont 
généralement produites { deux - un interprète assisté d'un bénévole -  
si possible en présence du demandeur d'asile, et sont contrôlées avant 
présentation.  
 

 

 

 

46 langues parlées 

1 803 rendez-vous avec 

interprète 

Soit 5 252 heures  
 
 

Bonjour 
 

Je m'appelle Shqiponje, je suis 
albanaise. Je vis en France depuis 
deux ans. Je suis toujours deman-
deuse d'asile mais depuis 2020 je 

suis en situation irrégulière parce 
que j'ai fait un recours contre une 

décision de l'OFPRA. 
 

J'ai appris le français en discu-
tant avec les personnes que je 

rencontrais, et avec une associa-
tion là où je vivais à Vif. 

   
J'ai rejoint l'équipe de l'ADA au 

mois de juillet 2021, et je suis in-
terprète en langue albanaise. Je 

fais  aussi le premier accueil pour 
les Albanais et les Kosovars pen-

dant les permanences. 
 

Je vous remercie de m'avoir ac-
ceptée dans votre équipe. Cela m'a 

beaucoup aidée à dépasser des 
moments incroyablement durs. 

 
J'attends la réponse de la CNDA 

et j'espère enfin pouvoir pour-
suivre mon rêve de faire ce que 

j'adore: la couture. 
 

Je souhaite aussi rester dans 
votre équipe dans votre ambiance 

accueillante et chaleureuse. 
 

Merci infiniment. 
 

Shqiponje Mija 

Langues les plus usitées  
en nombre de rendez-vous 

http://www.sciencespo-grenoble.fr/formations/les-labels-transversaux/label-clinique-du-droit/
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Formations 
 
 
Agréé Organisme de Formation depuis 2018, l'ADA accorde une 
grande importance { la formation des bénévoles et des salariés. L'acti-
vité de formation a toujours occupé une part importante du volume 
d'activité global, que ce soit sous la forme de séances collectives 
(séances thématiques, ou réunions de bénévoles), ou de formation 
continue sur le principe du tutorat. Cet impératif, qui permet { l'asso-
ciation de remplir ses missions d'accompagnement et de défense du 
droit d'asile, a toujours représenté une gageure au regard de la charge 
de travail, comme de l'adaptation des contenus. Durant les dernières 
années, différentes modalités ont été testées - des séances program-
mées selon un cursus, des séances hebdomadaires permettant de 
s'adapter aux disponibilités des bénévoles, des séances distinctes pour 
les bénévoles d'autres associations…  
L'organisation de formations a été la première victime des difficultés 
matérielles résultant de l'impossibilité d'organiser des rassemble-
ments et des réunions dans le cadre des restrictions sanitaires en 2020 
et une bonne partie de l'année 2021.  
Le contenu même de la formation est difficile { appréhender, dans un 
contexte règlementaire et procédural en pleine évolution et très ins-
table depuis 2018. A la volatilité du cadre légal et administratif s'ajoute 
la complexité qui en découle alors que les pratiques administratives et 
l'environnement matériel (structures d'hébergement, nouveaux ac-
teurs institutionnels dans l'insertion des réfugiés…) semblent en per-
pétuel bouleversement. Le changement c'est bien, mais ce que l'on 
apprend aujourd'hui n'a souvent plus cours demain… 
 
Ces mois d'urgence sanitaire ont donc inscrit une pause dans le pro-
gramme de formation, un temps de réflexion. Il s'agit de renouveler 
les contenus et les outils pédagogiques, introduire de nouvelles thé-
matiques, ne pas négliger la précision techniques dans une approche 
plus transversale. 
 
De nouvelles séances collectives ont pu avoir lieu { partir de la fin 
de l'année 2021, suite { la réunion de bénévoles du  9/11/2021 (qui s'est 
tenue dans les locaux du Secours Catholique). Ces séances ont été 

essentiellement animées par Fanny Braud et Guillaume Thiery. 
 
16/11/2021: Le B.A. BA de la demande d'asile, procédures de traite-
ment et parcours du demandeur d'asile 
23/11/2021: La vulnérabilité dans la demande d'asile. Qui est vul-
nérable, comment signaler une vulnérabilité et dans quel but? Quel 
impact de la vulnérabilité sur les conditions matérielles d'accueil et le 
parcours du demandeur d'asile? 
30/11/2021: L'hébergement des demandeurs d'asile, s'y retrouver 

 
Recodification du CESEDA: le retour du pilote? 
 
Dans l'urgence,  la mise au point d'un programme de formation et de contenus impose de parvenir à redes-
siner un schéma compréhensible de la procédure de demande d'asile. Depuis la loi du 10 septembre 2018 
"pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie", les modifications 
apportées aux textes et à leur mise en œuvre ont été légion et ont rendu la loi et la procédure souvent tota-
lement illisibles. La production jurisprudentielle des tribunaux et du Conseil d'Etat a été spectaculaire, à 
mesure que les administrations imposaient des lectures distinctes et souvent très disparates des textes.  
Les rapports d'activité 2019 et 2020 de l'ADA finissaient par se demander s'il y avait encore un pilote dans 
l'avion.  
 
Cette rapide désintégration du droit d'asile, ces couches de complexité et d'interprétations qui ont rendu 
impossible toute lecture cohérente des procédures et des droits en résultant, ont mis l'Etat au pied du mur 
et l'ont contraint à refondre le Code de l'Entrée et du Séjour des Etrangers du Droit d'Asile  (CESEDA) dans  
ses deux parties - législative et réglementaire.  Pour le gouvernement, il s'agit d'améliorer la "lisibilité" du 
texte (Journal Officiel du 30/12/2020). La modification par voie d'ordonnances était une disposition pré-
vue par l'art.52 de la "loi Collomb" de 2018.  
Cette recodification a pris plusieurs mois, pour entrer en vigueur le 1/05/2021.  Au fur et à mesure que les 
article ont été abrogés pour être recodifiés, voire réécrits, ce travail a nécessité la mise au point de "tables 
de concordance" entre les articles du code avant recodification, et après l'entrée en vigueur de la nouvelle 
numérotation, élaborées par la commission de recodification.  
 
Le livre  portant sur l'Asile n'est ainsi plus au livre VII , mais le livre V. Quant à consulter la loi, le GISTI n'a 
pas publié de version consolidée. Il reste à apprendre à jongler sur legifrance.gouv.fr.  
 
Cette refonte est présentée comme étant "à droit constant", ce qui n'est pas tout à fait exact. De nom-
breuses modifications jurisprudentielles ont été intégrées dans le nouveau code, résultant dans des modifi-
cations parfois substantielles. Sur le terrain du droit d’asile, il lui est reproché d'élargir les possibilités de 
recourir à la procédure accélérée pour traiter les demandes d’asile au-delà de ce qu’autorise la directive 
"procédure" et de modifier les dispositions relatives au refus et au retrait des conditions matérielles d’ac-
cueil, là encore en contradiction avec les dispositions de la même directive - faisant l'objet d'un recours. 
Griefs rejetés par le Conseil d'Etat, qui s'est contenté d'annuler la disposition qui exclut l’accès au marché 
du travail les Dublinés. 

https://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2020-12-16#code-de-l-entree-et-du-sejour-des-etrangers-et-du-droit-d-as
http://www.gisti.org/IMG/pdf/refonte2021_tables-de-concordance-ancien-nouveau.pdf
http://www.gisti.org/IMG/pdf/refonte2021_tables-de-concordance-ancien-nouveau.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070158/2021-05-01/
http://www.gisti.org/spip.php?article6692
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dans tous les sigles (CAES, HUDA, PRAHDA, CADA, CPH etc.) et tous 
les types d'hébergement asile (cahier des charges des structures etc.)    
7/12/2021: La procédure Dublin et les changements dans le traite-
ment du fait de la situation sanitaire 
21/12/2021: L'entretien à l'OFPRA, préparation du demandeur et 
conditions d'entretien. 
 
L'ADA a également conduit des interventions de formation hors les 
murs, tout d'abord auprès du Centre Hospitalier Alpes-Isère de 
Saint-Egrève, dans le cadre de rencontres { destination des travailleurs 
sociaux du CHAI (assistants sociaux, éducateurs spécialisés, conseillers 
en économie sociale et familiale). Invitée comme intervenante exté-
rieure, Fanny Braud a présenté l'association et le parcours administratif 
d’un demandeur d’asile, les démarches { effectuer et la durée de la pro-
cédure, les droits sociaux des demandeurs d’asile, les différentes procé-
dures et particulièrement la procédure Dublin dont les effets sur la san-
té mentale sont excessivement puissants. . 
L'ADA est intervenu dans le cadre de l’exposition "Les oubliés des 
îles grecques" qui s'est tenue du 11/10 au 26/11/2021 { la bibliothèque de 
l’UFR de langues étrangères, avec une présentation par Fanny Braud, 
sur le tissu associatif grenoblois pour l'accueil des migrants. La bande 
dessinée Les oubliés des îles grecques, histoires de crises est consultable 
sur le site www.histoiresdecrises.eu. 
 
Enfin, Fanny Braud a animé une rencontre du 12-14 organisé par Un 
Toit pour Tous le 8/06/2021 sur l’accueil des demandeurs d’asile en 
Isère, portant notamment sur les besoins en hébergement des deman-
deurs d’asile, les impacts de l’errance résidentielle sur leur quotidien et 
leurs droits, et les solutions que proposent les collectifs citoyens. 
 
 
 

Communication et plaidoyer  
 
 
En 2021, après plusieurs années de constat de ses fragilités sur ce ter-
rain, l'ADA a décidé de prendre { bras le corps la question de la com-
munication et du plaidoyer.  

 
Geneviève Bonnard et Odile Valiron ont pris la tête d'une "mission 
communication" et ont mis au point une newsletter plus ou moins 
trimestrielle, destinée { informer les adhérents et donateurs de 
l'ADA de l'actualité du droit d'Asile et des actions engagées par l'asso-
ciation. Cette newsletter est envoyée par mail et est téléchargeable sur 
le site de l'ADA. 5 numéros ont vu le jour { la date de la parution de ce 
rapport d'activité: décembre 2020, avril 2021, juin 2021, novembre 2021 
et février 2022.  
 
Le site de l'ADA est dorénavant beaucoup plus régulièrement tenu { 
jour par la même équipe, diffusant informations de fond et d'actualité, 
ainsi que des alertes (telle par exemple la tentative d'expulsion de 
Djakhar OISAEV) ou l'appel { dons pour financer des stages de longue 
durée  l'ADA.  
 
Quant au compte Facebook de l'ADA, tenu { jour par Kevin Blavet et 
Carole Debono, il permet { l'association de garder une présence sur le 
réseau social.  
Enfin, l'ADA est présent sur le réseau Twitter grâce { la vigilance quo-
tidienne de Fanny Braud.  
 

 
 

L'Observatoire de l'Asile en Isère  
 
 
L'Observatoire de l'Asile est coordonné par Fanny Braud depuis 2013, en 
partenariat avec l'association de recherche sur les conflits Modus Ope-
randi. L'Observatoire collecte et mutualise du savoir sur la demande 
d'asile en Isère, et offre une synthèse annuelle de ses observations par 
un Etat des Lieux, publié { l'occasion de l'assemblée générale de l'ADA. 
Il s'est constitué en plate-forme d’informations, d’enquêtes et d’ana-
lyses sur le droit d’asile de façon { permettre une prise de recul perma-
nente sur la situation des demandeurs d’asile et des réfugiés dans le 
département de l’Isère. Il s’agit d’un lieu partenarial, ouvert aux acteurs 
associatifs et académiques, de mise en débat des données et des ana-
lyses produites. 

 
 
 
 
 
 
 

Diagnostic social  
métropolitain 

 
Grenoble-Alpes Métropole tra-

vaille avec l’appui de l’Agence 
d’Urbanisme (AURG) sur un dia-
gnostic social à l’échelle métropo-
litaine ; ce diagnostic devrait per-

mettre d’alimenter la réflexion des 
élus et d’aider à la décision pour 

redéfinir les orientations et les 
modalités d’intervention en ma-

tière de solidarités sur le mandat 
en cours. 

Cette politique s’inscrira dans la 
continuité du Fonds de cohésion 

sociale, mis en place sur la période 
2015-2020. 

 
L’ADA et l'Observatoire de l'Asile 
ont été sollicités pour participer à 

ce diagnostic ainsi que d’autres 
associations et a répondu à un 

questionnaire présentant le public 
accueilli par l'association, et les 

vulnérabilités propres à la popula-
tion des demandeurs d'asile.  

 
L'ADA a mis en ligne ses réponses 

au questionnaire sur son site.  

http://www.histoiresdecrises.eu
https://www.ada-grenoble.org/newsletter/
https://www.ada-grenoble.org/newsletter/
https://www.ada-grenoble.org
https://fr-fr.facebook.com/ADAgrenoble/
https://twitter.com/ada_grenoble
https://www.modop.org/
https://www.modop.org/
https://www.ada-grenoble.org/observatoire-de-lasile-en-isere-oasis/
https://www.ada-grenoble.org/2021/10/21/diagnostic-social-metropolitain/
https://www.ada-grenoble.org/2021/10/21/diagnostic-social-metropolitain/
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Le travail de l'Observatoire est conduit par l'ensemble des bénévoles 
de l'association, soit sous la forme d'une collecte de données, soit sous 
la forme d'une enquête formalisée. La conduite d'une enquête sur les 
conditions d'accueil { l'OFII en 2021 a dû être reportée pour cause de 
crise sanitaire, mais c'est bien l'état de crise et ses effets sur la de-
mande d'asile qui a fait le sujet de l'état des lieux 2020.  
 
En 2021, l'Observatoire a porté son intérêt sur les bouleversements 
que traverse l'hébergement des demandeurs d'asile en Isère, alors que 
l'Etat vient d'adopter un nouveau Schéma régional d'accueil des de-
mandeurs d'asile et des réfugiés.  Avec ces schémas, { la suite des 
Schémas nationaux, l'Etat met en place l'orientation directive des 
demandeurs d'asile, une forme d'aliénation des corps et d'assignation 
{ résidence des individus qui se voient contraints de résider dans des 
régions et des dispositifs déterminés par l'OFII. En 2022, la porte d'en-
trée du Dispositif national d'Accueil seront les CAES, ces Centre d'ac-
cueil et d'examen des situations dont l'efficacité est loin d'être prou-
vée en Isère. 
 
Avec cet outil de plaidoyer et de diffusion d'un savoir partagé sur 
l'asile et les réfugiés, l'ADA remplit une partie de sa mission de dé-
fense du Droit d'Asile.  
 
 

Equipements et locaux 

 
 
En 2021, l'ADA a rencontré l'une des pires crises du logement de son 
histoire - heureusement, comme toute crise, elle n'a été que passa-
gère, ses causes un brin surévaluées, et ses effets finalement plutôt 
positifs.   
Tout a commencé par une indiscipline: en plein état d'urgence sani-
taire, un salarié et quelques bénévoles de l'ADA, connus pour leur 
côté frondeur, ont été remarqués sans masque dans les bureaux et 
locaux mis { disposition de l'ADA pour son travail. Oui, bon, parce 
qu'{ l'ADA on a l'esprit un peu rebelle, sinon on ferait autre chose 
comme travail. 

Il y eu moult échanges et rappels { l'ordre, et même une contraven-
tion après le recours { l'intervention la police municipale. Puis, en 
février 2021, fini de rire, l'ADA reçoit des mises en demeure. Les 
choses entrent dans une spirale un peu incontrôlable, l'ADA adopte 
une charte, rappelle { l'ordre son salarié et ses bénévoles, mais se voit 
sous le coup d'une résiliation de la convention qui la lie { la Ville de 
Grenoble pour l'occupation de ses bureaux { la MDA le 16/04/2021. Ça 
devient très sérieux, et comme porte de sortie de la crise, l'ADA se 
voit proposer de nouveaux locaux dans un autre quartier de Grenoble. 
L'association en profite pour faire passer le message que les locaux de 
la MDA sont peu adaptés { la masse de travail prise en charge. Mais 
ces nouveaux locaux ne sont pas plus adaptés… Retour { la case dé-
part, et en guise d'aspirine, une convention temporaire pour conser-
ver les 2 bureaux { la MDA et utiliser les locaux mis en communs est 
finalement signée le 9/08/2021, pour une durée de 1 an. Evidemment, 
il a fallu pas mal de diplomatie pour retrouver des relations normales. 
L'accompagnement de la Ville de Grenoble a pu prendre un nouvel 
élan en validant le rapprochement de l'ADA avec l'adjoint chargé de la 
coordination sociale et les service du CCAS {  la fin de l'année 2021.  
 
Fin provisoire de la crise, mais qui a eu pour effet cathartique de 
mettre le doigt sur les difficultés que rencontre l'association dans l'ac-
cueil du public { la Maison des Associations. Si, en effet, et grâce en 
soit rendue { la Ville de Grenoble, ces locaux sont mis { disposition 
gratuitement, de même que les fluides et l'entretien des parties com-
munes (et rien que tout cela, c'est incommensurable), l'ADA n'en 
reste pas moins très { l'étroit dans ses deux bureaux, et les deux salles 
de réunion (6 et 12 places, en "jauge" normale) dont elle bénéficie 
dans la partie du 6bis de la MDA.  
L'ADA a ainsi dressé un état des lieux de ses besoins en locaux, et une 
synthèse de la gestion de la pénurie. 
En moyenne, l'ADA tient entre 6 et 11 entretiens par demi-journée, en 
plus des temps collectifs qui ont lieu lors des permanences du mardi 
et du vendredi et la permanence BPI du mercredi. Le travail des béné-
voles est toujours, en préalable { la conduite de l'entretien, de recher-
cher un bureau dans des conditions suffisantes de calme et de confi-
dentialité pour que cela ait lieu. Les discussions autour du renouvelle-
ment de la convention de mise { disposition des bureaux a permis de 
mieux planifier l'utilisation de locaux communs, notamment de bu-
reaux partagés dans les étages de la MDA.  

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Economie-emploi-travail-et-solidarites/Schema-regional-d-accueil-des-demandeurs-d-asile-et-des-refugies-SRADAR-2021-2023
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Economie-emploi-travail-et-solidarites/Schema-regional-d-accueil-des-demandeurs-d-asile-et-des-refugies-SRADAR-2021-2023
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Asile/Schema-national-d-accueil-des-demandeurs-d-asile-et-d-integration-des-refugies-2021-2023
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Chaque semaine, l'ADA présente { la MDA ses demandes en salles, ce 
qui facilite aussi la quête des m². Enfin, le recours { la salle de confé-
rence pour assurer l'accueil du public lors des permanences du mardi 
et du vendredi a été pérennisé, conquête du Covid qui a largement 
transformé l'organisation de ces accueils, la vie des bénévoles et l'at-
tente des usagers.  
 
Coté équipement, l'ADA est passé { une nouvelle étape de la 
numérisation de ses dossiers, avec la disparition des dossiers sous 
forme papier { la fin de l'année 2021. L'association fonctionne doréna-
vant sur un régime serveur/client, avec un accès sécurisé par un inter-
face pour les bénévoles qui désirent télé-travailler ou préparer les 
dossiers en amont (ou en aval). Les documents présentés par les de-
mandeurs d'asile sont numérisés et stockés dans des dossiers indivi-
duels. L'accès se fait par mot de passe. Les archives papiers ont été 
numérisées et détruites - un travail de titan dont se sont acquittées 
Denise Boux et Marie Pierre Fournier, appuyées de plusieurs béné-
voles et adhérents sur deux weekends en 2021 et de nombreuses demi-
journées ensuite.  
En 2021, l'ADA a franchi une étape importante dans le classement de 
ses dossiers grâce { l'intervention experte de Yves Baulac, magicien de 
profession qui a su transformer la vieille base de domiciliation et de 
courrier en un redoutable outil de référencement et de suivi. 
Quant au matériel utilisé par l'ADA, il reste intégralement issu de 
dons et de récupération.  
 
 

Partenariats et partenaires 
 
 
L'ADA conduit son action dans le cadre d'un réseau de partenaires et 
interlocuteurs associatifs et institutionnels, un écosystème très divers 
dans lequel évoluent les demandeurs d'asile, les bénéficiaires de pro-
tection comme les personnes déboutées, dont l'intérêt est d'assurer 
une cohérence0 dans leur parcours sans que les actions des uns n'em-
piètent sur les missions des autres.  
Nombre de ces partenaires sont représentés dans le CA de l'associa-
tion et parmi les bénévoles, en qualité de membres fondateurs: Am-

nesty International, le Secours Catholique, le Diaconat protestant et 
l'ODTI. A ce titre, ces associations contribuent au financement de 
l'ADA - et notamment pour l'aide aux transports et aux frais de tra-
duction.  
 
 
En 2021, les liens historiques avec le Secours Catholique et le Dia-
conat Protestant se sont concrétisés par l'appui dont l'ADA a pu 
bénéficier pour l'utilisation de locaux afin d'y conduire réunions de 
bénévoles et séances de formations. Les échanges restent néanmoins 
quotidiens sur les accueils de jour, l'aide alimentaire et d'hébergement 
que peuvent fournir ces structures, et les situations plus particulières 
des mineurs isolés pour ce qui est du Secours catholique. Enfin, l'ADA 
a relayé avec une attention particulière l'initiative du Secours Catho-
lique pour assurer la vaccination contre l'épidémie de Covid 19 le 
5/07/21 et le 26/07/21 (puis le 8/02/22 pour la 3ème dose), une opéra-
tion menée en lien avec le CCAS de Grenoble et la Croix Rouge.  
 
Il s'agit aussi et en premier lieu de partenaires financiers et matériels 
dont l'appui est indispensable pour conduire l'action de l'association. 
Si les fonds de l'ADA sont, de plus en plus, issus des dons de ses adhé-
rents et de donateurs, l'ADA dépend pour son fonctionnement de ses 
liens avec la Ville de Grenoble et du service Relations avec le Monde 
Associatif pour ses locaux et ses ressource financières. L'ADA entre-
tient une relation de grande proximité avec le CCAS pour sa dotation 
d'une aide directe versée par l'ADA aux primo-arrivants et de l'aide 
sociale facultative, ainsi que pour le financement de l'aide aux trans-
ports, financement complété par Grenoble Alpes Métropoles (GAM).  
GAM prend en charge une grande part des coûts de fonctionne-
ment de l'Observatoire de l'Asile au titre du Fonds de cohésion so-
ciale. L'ADA est l'un des principaux prescripteurs auprès du Fond 
d'Aide aux Jeunes, opéré par GAM, et oriente les réfugiés auprès du 
Contrat territorial d’accueil et d’intégration des réfugiés (CTAIR) et du 
programme Rising (Refugees Inclusion and employment INtegrated 
program in Grenoble-Alpes Métropole). La montée en charge de ce 
programme a été suivie par l'équipe BPI de l'ADA, qui présente des 
dossiers de réfugiés et personnes protégés auprès de la commission 
CTAIR depuis 2020. 
En 2021, l'ADA a pu compter sur un appui financier important de la part 
des communes de Crolles, Gières, Montbonnot-St-Martin, St Martin 

 
 
 
 
 
 
 
 

La Journée Mondiale des Réfugies 
se tient chaque année le 20 juin.  

 
Pour l'édition 2021, Grenoble 

Alpes Métropole a organisé des 
événements sur plusieurs jours.  

L’ADA a tenu un stand avec Am-
nesty International le dimanche 

20 juin de 13h à 18h. Des 
bénévoles étaient présents pour 

discuter et apporter un éclairage 
sur l’ensemble des activités de 
l’ADA et sur le droit d'Asile en 

France et en Isère.  
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d’Hères, La Tronche, St Egrève et la Communauté des Communes du 
Grésivaudan. 
L'Observatoire de l'Asile en Isère fonctionne avec l'appui financier de 
GAM, du FDVA (Fonds de développement de la vie associative) et pour 
la 3ème année consécutive de la Fondation Un Monde Par Tous. Son 
travail de recherche est conduit en partenariat avec l'association Modus 
Operandi. 
 
Depuis 2020 l'ADA agit avec le soutien de la Fondation Abbé Pierre. 
La FAP a apporté un soutien financier de 3 000 euros destiné { financer 
l'action partenariale avec les Collectifs citoyens d'Hébergement, et a 
renouvelé en 2021 son aide directe aux familles vulnérables. La FAP a 
constitué un Fonds d'urgence avec un appel aux dons lors du premier 
confinement en mars 2020. Entre autres actions, la fondation a ainsi 
émis de chèques-services d'un montant de 10 euros, que l’ADA a pu 
distribuer aux demandeurs d’asile sans ressources, pour un montant de 
20 000 euros sur 2 ans. L'ADA en a fait bénéficier les familles en procé-
dure de demande d'asile privées des Conditions matérielles d'accueil, 
pour qui l'aide sociale facultative au titre de l'aide du CCAS ou du FAJ 
est inaccessible. Alors que le recours { l'aide sociale du Département est 
extrêmement difficile { obtenir, cette aide est apparue comme une 
bouée de sauvetage pour nombre de ménages, mais n'a pu cependant 
représenter qu'un appui très ponctuel.  
Par le biais de l'Observatoire de l'Asile, l'ADA a contribué aux travaux 
de recherche pour le Rapport sur le Mal Logement 2021 de la fondation.  
 
L'ADA entretient un partenariat opérationnel avec la SPADA gérée 
par l'ADATE. L'articulation avec ce service fonctionnant dans le cadre 
contraint par le marché signé avec l'OFII répond au principe de la sub-
sidiarité - l'ADA n'intervient que sur les actions qui n'entrent pas dans 
le cahier des charges très strict régissant les prestations offertes par la 
SPADA - mais aussi d'une complémentarité, de mécanismes d'orienta-
tion entre les services, et d'échanges quotidiens entre les équipes. Les 
équipes de l'ADATE et de l'ADA ont ainsi pu se rencontrer lors d'une 
réunion qui s'est tenue le 30/04/2021 { la Maison des Associations entre 
les bénévoles de l'ADA et les intervenants sociaux, les juristes et les 
responsables de structure de l'ADATE.  
 
 
Les échanges sont un peu plus informels avec les autres opérateurs et 

structures d'hébergement (CADA, HUDA etc.) et portent surtout sur 
les situations individuelles de demandeurs d'asile hébergés en centre et 
suivis par l'ADA. Les fréquentes rotations dans les équipes des centres 
d'hébergement rendent difficile les échanges sur le long terme. Cepen-
dant la présence d'anciens bénévoles dans plusieurs structures et d'em-
ployés de dispositifs d'hébergement au sein des équipes bénévoles et du 
CA de l'ADA enrichissent ces rapports, notamment avec l'ADATE, l'En-
traide Pierre Valdo et ADOMA. Le travail d'enquête sur l'hébergement 
conduit par l'Observatoire de l'Asile pour son rapport 2022 a permis 
d'approfondir les relations avec les structures d'hébergement.  
 
 
Sur le plan du suivi des procédures, l'ADA entretient un partenariat 
thématique avec l'antenne de Grenoble de l'Amicale du Nid et Magda-
lena/Solenciel sur les victimes de traite d'êtres humains, et avec la 
Commission Asile du Centre LGBTI de Grenoble sur l'orientation 
sexuelle. Ces partenariats consistent en un suivi conjoint des dossiers 
et des personnes.  
. 
Ce partenariat s'est concrétisé de manière robuste avec l'Amicale du 
Nid en 2021, grâce au recrutement de référents partenarial. Linda 
Bergamo a ainsi été employée de mars { décembre 2021 et détachée 
en qualité d'intervenante sociale pour assister aux permanences de 
l'ADA les mardis matin, durant lesquelles elle a reçu des personnes 
orientées au cours de la permanence. L'ADA a mis { disposition un 
bureau pour assurer une confidentialité des échanges. La présence 
d'une référente a permis d'assurer un suivi de l'ADN sur des dossiers 
de victimes de TEH, afin d'assurer un suivi social et de charpenter les 
récits et recours de personnes victimes de traite et de proxénétisme 
dans le cadre de recours ou de réexamens. Ce détachement est cepen-
dant resté limité dans la durée, le financement du poste n'ayant été 
assuré que pour l'année 2021.  
 
A l'invitation de l'association, l'ADA est entré au Conseil d'Admi-
nistration de Solenciel le 18/10/2021. Solenciel est une association 
liée { Magdalena 38, destinée { l'aide { l'insertion professionnelle et 
sociale des femmes victimes de réseaux de traite d'êtres humains et de 
prostitution.  
Solenciel emploie des femmes engagées dans une demande d'asile, 
exprimant des craintes vis-{-vis de réseaux de proxénétisme et de 

 
 
 
 
 
 
 

La BAF, centre social autogé-
ré à Grenoble, risquait en 2021 de 

ne pas voir son bail renouvelé.  
L’ADA 

a apporté son soutien à ce parte-
naire vers lequel il oriente les per-
sonnes en demande d'information 

juridique sur leur situation, de 
cours de français non mixtes, et 

d'information et de suivi sur l'ac-
cès aux droits sociaux. 

 
La BAF reçoit sur des  perma-

nences d'autodéfense pour l'accès 
aux droits jeudi 14h – 16h30.   

 
Depuis août 2021, ces perma-

nences ont lieu au 2 chemin des 
Alpins – Grenoble 

Tram A : Malherbe 
Tram E : Alliés 

Bus 16, C3 : Eugène Sue / Clos d’or 
Bus C5 : Stalingrad-Alliés 

paad@riseup.net 
https://labaf.org/ 

https://www.solenciel.fr/vocation
https://labaf.org/
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traite, que l'association forme, accompagne et salarie sur des métiers 
de l'entretien et du nettoyage { Grenoble, mais aussi { Lyon, Tou-
louse, Nîmes et Montpellier. La structure offre ses services de presta-
taire de nettoyage auprès de sociétés et de particuliers, les personnes 
employées sont formées et travaillent en équipe sur des sites qui vont 
de locaux de bureau { des appartements de particuliers en passant par 
des hôtels et des commerces. Les employées suivent des formations, 
mais aussi des cours de français et de bicyclette. Elles signent un con-
trat de travail validé par une autorisation temporaire de travail, et 
reçoivent des fiches de salaire. Leur emploi se conjugue avec un suivi 
social et en cas de besoin avec un hébergement au sein de Magdalena.  
 
Le partenariat que l'ADA entretient avec la commission Asile du 
Centre LGBTI de Grenoble porte sur l'aide aux dossiers des per-
sonnes victimes de persécution pour leur orientation sexuelle. La 
Commission Asile consiste en un groupe francophone et un groupe 
anglophone, dont les membres reçoivent les demandeurs d'asile lors 
des permanences du Centre, qui ont repris au rythme normal de deux 
ouvertures par mois { partir de juillet 2021. En cas de besoin, les béné-
voles de la Commission Asile, dont plusieurs sont également béné-
voles de l'ADA, reçoivent plus longuement les personnes en entre-
tiens, échanges qui ont pour but de libérer la parole et aider { l'ex-
pression d'un parcours, d'une prise de consciences et des ressentis 
dont l'OFPRA comme la CNDA retient comme critère de reconnais-
sance d'une orientation sexuelle. Ce travail au long cours s'effectue en 
parallèle, et en lien étroit, avec le travail de préparation { l'audition ou 
de rédaction de recours que conduit l'ADA.  
 
Le suivi des dossiers devant la CNDA se concrétise également par des 
relations partenariales avec les cabinets d'avocats spécialisés dans 
le droit d'Asile avec lesquels l'association collabore depuis près de 10 
ans pour certains d'entre eux: le cabinet Brisson/Bouthors, Marianne 
Pierot, Michel Meyer, Maya Lino, Audrey Lerein, Lucille Watson, et 
dernièrement Victoire Papanti. Le travail d'accompagnement dans le 
recours CNDA se fait en lien direct entre l'équipe bénévole et les avo-
cats, dont les visites { Grenoble sont organisées, pour plusieurs cabi-
nets, avec l'aide de l'ADA.  
Quant aux cabinets d'avocats de Grenoble, l'ADA entretient des 
liens de proximité avec les cabinet de Me Julie Cans, Me David Huard, 
Me Clémentine Mathis, Me Aurélie Marcel, Me Emilie Schurmann et 

Me Delphine Combes, et reçoit le soutien financier de l'Institut des 
Droits de l'Homme du Barreau de Grenoble.  
 
Enfin, la création d'une association MEDA Grenoble a conduit l'ADA a 
développer et consolider ses échanges avec l'association MEDA { 
Lyon. Le projet d'une antenne MEDA { Grenoble, habilitée { préparer 
et délivrer des certificat médicaux constatant des traumatismes, traces 
de tortures et sévices, s'est structuré tout au long de l'année par des 
échanges entre l'ADA et MEDA et des visites et rencontres entre les 
équipes des deux associations et les médecins associés au projet { 
Grenoble. Il s'est concrétisé par la création d'une association MEDA 
fondée par une assemblée générale le 15/03/2022. L'ADA est en lien 
avec MEDA depuis 2016 dans l'établissement de certificats médicaux 
destinés { la CNDA. La fondation d'une antenne { Grenoble répond { 
une demande de MEDA Lyon, très sollicité, comme { un besoin pour 
l'ADA et les structures d'accompagnement des demandeurs d'asile 
dans le département.   
 
 
Sur l'accompagnement social et la défense du Droit d'Asile, l'ADA 
s'appuie sur tout un réseau partenarial extrêmement actif et structuré 
dans le département.  
 
Les collectifs d'hébergement jouent { la fois un rôle d'acteur de 
l'aide matérielle aux demandeurs d'asile que leur adresse l'ADA, et un 
rôle essentiel de sensibilisation et d'information sur le droit d'asile 
dans l'ensemble du département, auprès des populations et acteurs 
locaux.  Ce partenariat entre les 13 collectifs et associations actifs en 
2021 et l'ADA se manifeste par les échanges réguliers sur les personnes 
hébergées et accueillies, et par les visites de bénévoles et salariés de 
l'ADA auprès des collectifs { l'occasion de manifestations, réunions ou 
d'assemblées générales. Plusieurs bénévoles sont eux-mêmes 
membres de collectifs, tandis que des membres de collectifs ont déci-
dé d'intégrer l'équipe bénévole de l'ADA.  
 
L'ADA entretient des liens historiques et quotidiens avec les autres 
associations d'accueil et de défense des étrangers { Grenoble, en parti-
culier La Cimade et l'APARDAP. Ces deux associations accompa-
gnent les personnes engagées dans des démarches de demande de 
titre de séjour, que ce soit après un rejet définitif d'une demande 

https://idh-grenoble.fr/
https://idh-grenoble.fr/
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d'asile, ou, comme cela est possible depuis 2019, sur une demande 
conjointe { une demande d'asile. Si l'appui de La Cimade représente 
principalement un accompagnement juridique et d'aide { la constitu-
tion du dossier, l'APARDAP offre, outre le parrainage républicain, un 
accompagnement plus social par la Maison des Accueillis dans le 
quartier St Bruno, où les demandeurs d'asile et déboutés peuvent 
trouver des cours de français, d'initiation informatique, et des outils 
d'aide { l'insertion.  
L'ADA, La Cimade, l'APARDAP et le Secours Catholique coopèrent 
aussi sur l'aide aux mineurs non accompagnés (MNA). Si la Cimade et 
l'APARDAP assurent un accompagnement juridique, et le Secours 
Catholique un appui sur l'hébergement, l'ADA offre sa domiciliation 
postale, et une aide { la procédure si le jeune parvient { déposer une 
demande d'asile.  
 
 
Sur des actions collectives, l'ADA  suit les travaux conduits par le col-
lectif Migrants en Isère, sans parvenir toutefois { trouver les res-
sources humaines et en temps pour s'investir dans le fonctionnement 
plus quotidien du collectif. L'ADA conserve pour le moment un statut 
d'observateur, et participe plus ponctuellement { des actions collec-
tives.  
L'ADA est également depuis 2017 un observateur engagé et assidu des 
actions conduites dans les Hautes Alpes par Tous Migrants et les 
maraudeurs du Briançonnais.  
L'ADA a ainsi été présent et a fortement relayé dans ses réseaux de la 
poursuite du harcèlement judiciaire dont sont victimes les militants 
du Briançonnais, et notamment le procès en appel des "7 de Briançon" 
du 27/05/2021 au tribunal de Grenoble.  

 
 
 

Le 27 /05/2021, le tribunal de Grenoble  a jugé en appel les "7 de Brian-
çon". Ces militants ont été condamnés en première instance par le tribunal de Gap 
le 13/12/2018 à des peines allant jusqu'à quatre mois de prison fermes et huit mois 
avec sursis pour avoir participé le 22 avril 2018 à une manifestation contre les pra-

tiques illégales de l’administration à la frontière franco-italienne envers les per-
sonnes exilées. Ils avaient alors également protesté contre Génération Identitaire, 

un groupe d’extrême droite aux actions violentes et aux discours haineux, qui, la 
veille, avait organisé une action collective pour bloquer la frontière. 

 
L’ADA a publié une lettre de soutien et était présent sur la parvis du tribunal le 27 

mai avec de nombreuses autres associations pour soutenir les 7 hommes et femmes 
de Tous Migrants. De nombreux militants et des élus étaient aussi présents en sou-

tien aux maraudeurs. 
 

Le tribunal de Grenoble a rendu sa décision le 9/09/2021 Les 7 prévenus condam-
nées en première instance en avril 2018, ont toutes été relaxées, à l'exception de 

l’une d’elles condamnée à 4 mois de prison avec sursis pour rébellion. 
 
 

Cette décision met un terme à plus de 3 ans de pression sur ces 7 personnes. Si 
l’ADA s'est réjoui de la relaxe, nous regrettons la condamnation pour rébellion. 

L'ADA appelle aussi à rester vigilant au regard de ce qui s’est passé en Italie avec la 
condamnation à 13 ans de prison de l’ancien maire de Riace, village de Calabre, 

pour avoir accueilli des demandeurs d’asile et migrants. 
 
 

Pour sa part, Cédric Herrou a été relaxé définitivement par la Cour de 
Cassation le 31/03/2021, suite à la position du Conseil Constitutionnel postant la 
Fraternité comme principe fondamental de la République. Cette décision rend pos-
sible à chacun d’aider, de façon désintéressée, tous les migrants en situation irrégu-

lière. 

 

 
Le 24/10/2021, l'association Refuges Solidaires a décidé de fermer les portes 
du nouveau refuge en raison de sa surpopulation. Alors que le lieu est initialement 

prévu pour accueillir 80 personnes, plus de 200 s'y trouvaient alors. Les arrivées 
étaient en augmentation depuis le printemps et la prise en charge est assurée uni-

quement par les bénévoles.  
Cette fermeture symbolique est intervenue le lendemain de l'inauguration du nou-

veau local, créé suite à la décision du maire de Briançon de fermer le CRS (centre de 
Refuge Solidaire), ouvert depuis 2016.   

Refuges Solidaire entendait interpeller la Préfecture, la Ville et l'Etat, et exiger la 
mise en place de solutions d'hébergements d'urgence complémentaires dans les plus 
brefs délais afin que le refuge puisse de nouveau accueillir les exilés dans de bonnes 

conditions.  

http://www.anafe.org/spip.php?article601
https://www.ada-grenoble.org/2021/05/21/lettre-de-soutien-a-tous-migrants/#_ftn2
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Accueillir et informer 
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100 Permanences d'accueil 

 
 
Comme en 2020, l'ADA a tenu { conserver un accueil physique tout au 
long de l'année 2021, dans le respect des protocoles sanitaires impo-
sées par l'état d'urgence et l'épidémie de Covid 19. L'association ne 
prend pas de rendez-vous par téléphone ou par internet.  
 
L'ADA a ainsi tenu 100 permanences d'accueil au cours de l'année 
dans les mêmes conditions qu'en 2020, en utilisant { plein ses locaux 
et bénéficiant de la possibilité de disposer de la salle de conférence de 
la Maison des Associations, salle dont la capacité d'accueil assise a 
varié en fonction des "jauges" fixées en cours d'années par l'Etat. Le 
recours { cette vaste salle permet de recevoir les personnes dans des 
conditions plus confortables, puisqu'elles peuvent patienter assises, et 
des zones d'attente assise spécifiques (1er accueil, carte TAG, BPI…) 
peuvent être définies. Sa taille permet de mieux respecter la confiden-
tialité des échanges, et d'assurer une attente plus calme et plus se-
reine. La présence d'un hall d'accès permet d'organiser des files d'at-
tente en fonction de la nature des demandes. Elle permet enfin de 
différencier les entrées et les sorties, réalisées par différentes portes, 
permettant ainsi techniquement d'éviter les croisements.  
Entre 150 et 250 personnes ont été reçues au cours de chacune des 
deux permanences hebdomadaires, le mardi et le vendredi de 9h { 
midi - les portes fermant { 11h30 pour pouvoir recevoir toutes les per-
sonnes qui se présentent dans la matinée. 
L'accueil est donc réalisé en deux temps: deux bénévoles dans le hall 
d'entrée contrôlent les entrées, informent si possible et besoin et re-
mettent des tickets en fonction de la nature de la demande. Les per-
sonnes sont invitées { patienter pour être ensuite reçues une par une 
par une autre équipe de bénévoles et les salariés qui répondent aux 
demandes et agissent en conséquence. Les bureaux de l'ADA sont 
utilisés pour les échanges nécessitant plus de calme ou des entretiens 
urgents. 
 
Les permanences visent ainsi { conduire plusieurs tâches, localisées 
dans différents espaces et animés par des équipes de bénévoles: 
- l'accueil et l'information du public sans obligation de prise de 

rendez-vous; 
- le 1er accueil des primo-arrivants dans un espace avec une équipe 
de bénévoles et avec l'aide d'interprètes dans la mesure du possible, 
l'ouverture d'un dossier, la remise d'une fiche d'information sur la 
procédure de demande d'asile et les accueils de jour, la vérification de 
l'appel au 115, et l'orientation vers les services appropriés; 
- la demande et le renouvellement des droits { la tarification 
solidaire pour les transports urbains; 
- la distribution du courrier des personnes domiciliées { l'ADA; 
- la prise de rendez-vous et la préparation des transports pour les 
personnes convoquées { l'OFPRA et la CNDA;  
- l'aide { la demande d'aide juridictionnelle des personnes dont la 
demande a été rejetée par l'OFPRA, et la prise d'un rendez-vous pour 
la préparation d'un recours;  
- le suivi des recours et des démarches des personnes en lien avec 
les conditions matérielles d'accueil et la prise de rendez-vous pour des 
démarches contre des décisions de l'OFII;  
- le suivi de l'ouverture ou du maintien de droits { la CMU ou 
l'AME, et la prise de rendez-vous pour le dépôt de demandes d'aide 
financière; 
- toute autre démarche { effectuer en urgence ou ne nécessitant pas 
de prise de rendez-vous.  
 
 
Au total, une vingtaine de bénévoles sont ainsi mobilisés deux fois par 
semaine.  
 
 

Domiciliation et courrier 
 
 
Depuis sa création, l'ADA offre un service de boîte postale et de distri-
bution du courrier. Ce service est facilité par l'utilisation d'un logiciel 
de traitement des domiciliation et d'enregistrement du courrier, qui 
au 31/12/2021 comptait 14089 entrées. Ce même logiciel, modifié et 
amélioré année après année, sert également de suivi des dossiers. Des 
nouvelles fiches sont ouvertes pour chaque primo-arrivant lors des 
"premiers-accueils" pendant les permanences. Elles sont mises { jour 
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par les bénévoles au cours des permanences et des rendez-vous. Ce 
logiciel, fonctionnant sur une base serveur-client, est totalement sécu-
risé et n'est pas accessible en ligne, garantissant la confidentialité des 
information et de l'identité des personnes.  
La domiciliation postale n'est cependant activée qu'{ la demande des 
personnes, lorsqu'il leur est avéré impossible d'obtenir une autre do-
miciliation. Dans un effort de limiter les doublons et le risque de perte 
de courrier, la domiciliation postale est inactive tant que les per-
sonnes sont domiciliées par leur hébergement, ou auprès de la SPADA 
- domiciliation obligatoire pour les demandeurs d'asile non pris en 
charge dans un hébergement.  
Lorsque la domiciliation est activée, les personnes peuvent retirer une 
attestation { leur demande, et recevoir du courrier.  
L'ADA dispose d'une boîte postale auprès du bureau de la poste Cha-
vant. Le courrier y est retiré 4 fois par semaine pour être immédiate-
ment saisi, la veille et le matin de chaque permanence. Il est alors 
distribué au cours des permanences. Deux équipes spécialisées se 
relaient pour les permanences du mardi et celles du vendredi. Les 
boîtes du courriers sont vérifiées au moins une fois par semaine. Les 
personnes sont prévenues au téléphone pour tout courrier important 
(avis de passage du facteur, courriers OFPRA ou CNDA). Les résilia-
tion ne sont effectuées que si les personnes ne se manifestent plus au 
bout d'un délai de 6 mois de réception de leur courrier. Enfin, l'ADA 
ne retire pas les courriers recommandés, mais reçoit des avis de pas-
sage, que les personnes doivent présenter auprès du Carré Pro de la 
Poste Chavant afin de retirer les plis, dans le délai de garde de 15 jours 
de la Poste.  
La distribution du courrier est également l’occasion d’actualiser les 
dossiers des D.A. (changement de numéros de téléphone, d’adresse, 
etc..), de traduire les informations essentielles des documents reçus, 
d’orienter les personnes vers le ou la bonne interlocutrice, de remplir 
avec la personne des documents administratifs simples (demande de 
carte illico, etc..), et de distribuer, durant la période Covid des cen-
taines de masques pour les adultes et les enfants adressés par les ser-
vices de l'Etat.  
En 2021 l’arrivée dans l'équipe bénévole du courrier de Nazmije, parlant 
couramment le macédonien et l’albanais, apporte une aide importante 
pour les demandeurs d'asile originaires de ces pays. 
 
 

L'ADA pourra (enfin) offrir une  
domiciliation administrative 

 
 
L'ADA pourra prochainement offrir un service de domiciliation admi-
nistrative au sens de la loi ALUR du 24 mars 2014, prévoyant la possi-
bilité pour les personnes sans domicile stable de bénéficier d'une 
adresse permettant d'accéder aux droits, que ce soit auprès des CCAS 
ou d'associations agréés. Mais cela fut conquis de haute lutte.  
 
En 2016 et 2017, l'ADA avait activement participé au comité de pilo-
tage pour la mise en place d'un schéma départemental de la domici-
liation administrative autour de la DDCS (voir le rapport d'activité 
2016). Ces efforts avaient été douchés par le refus de la préfecture de 
l'Isère du 4/08/2017 de donner son agrément { l'ADA, jugée "trop mili-
tant" pour la domiciliation des personnes reconnues bénéficiaires 
d'une protection ou déboutées (voir le rapport d'activité 2017). L'ADA 
avait formé un recours le 7/09/2017, puis saisi le Tribunal administra-
tif.  
Par une décision du 30/03/2021, le juge administratif a donné raison { 
l'association, annulant le refus de la préfecture, et accordant { l'ADA 
la possibilité de solliciter un agrément pour offrir une domiciliation 
administrative.  
L'ADA a derechef déposé un nouveau dossier de demande d'agrément 
auprès de la préfecture, agrément qui devrait lui donner la possibilité, 
dans le respect de la législation, de permettre ainsi aux personnes de  
faire usage de cette élection de domicile pour accéder { des droits et 
prestations et conduire leurs démarches administratives, y compris le 
retrait d'un récépissé constatant la reconnaissance d'une protection 
internationale.  
Ce nouveau service conduira { réorganiser et étoffer l'équipe chargée 
de la domiciliation administrative et du courrier.  
La suite en 2022. 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

6219 courriers  

enregistrés 

 

4807 courriers 

 distribués 

 

753 courriers retournés 

à la poste (NPAI) 

 

721 courriers renvoyés 

à une nouvelle adresse. 

https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2018/02/ra_ada_2016.pdf
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2018/02/ra_ada_2016.pdf
https://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/02/ra_ada_2017.pdf
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Tarification solidaire 
 
 
L'ADA fait partie des associations conventionnées par le SMMAG 
(Syndicat Mixte des Mobilités de l'Aire Grenobloise, qui remplace le 
SMTC depuis janvier 2020) pour l'instruction et le dépôt de demandes 
du bénéfice de la tarification solidaire pour les demandeurs d'asile. 
Cette activité, fondamentale pour garantir aux demandeurs d'asile la 
possibilité de se déplacer sur toute l'aire de la Métropole grenobloise 
sur les réseaux de la TAG, est l'un des premiers services qu'offre l'ADA 
lorsque les personnes se présentent. Sur présentation d'une attesta-
tion de demandeur d'asile ou de la convocation au GUDA, les per-
sonnes bénéficient d'une carte OURA et d'un accès quasi gratuit aux 
transports en commun (tarif "Pastel 1", 2,50 euros par mois). La de-
mande est { renouveler tous les 6 mois.  
Depuis 2020, il est possible de renouveler pour 2 mois supplémen-
taires l'accès { la tarification sociale lorsque les attestations ont expiré 
- un arrangement qui permet aux BPI de continuer { bénéficier de ce 
tarif le temps d'obtenir l'ouverture de leurs droits au RSA, mais qui 
reste cependant insuffisant pour les personnes dont les attestations ne 
sont pas renouvelées suite { une irrecevabilité de l'OFPRA (réexamen, 
protection reconnue dans un autre pays membre de l'UE), ou les per-
sonnes frappées d'une OQTF après un rejet de l'OFPRA parce que 
ressortissantes d'un pays sûr en procédure accélérée.  
Les demandes, instruites en ligne directement auprès du service Tari-
fication solidaire , sont déposées par deux équipes dédiées et formées, 
lors des deux permanences hebdomadaires. Les personnes reçoivent 
un reçu et une information écrite traduite dans plusieurs langues. Un 
SMS de la TAG les informe qu'ils peuvent venir retirer leur carte au-
près d'une agence Mobilité, ou renouveler leurs droits.  
Le recours { la possibilité de déposer les demandes { distance, expéri-
mentée au cours des confinements, n'a plus été que marginalement 
utilisée pour pallier { l'absence de bénévoles sur certaines perma-
nences.  
Le difficultés subsistent pour l'ouverture de droits pour des enfants 
qui ne sont pas inscrits sur les attestations de demandeur d'asile de 
leurs parents (en général celle de la mère). Il s'agit notamment de la 
situation d'enfants rejoignants.  

L'interface directe avec le service dédié { la TAG, et la durée de la col-
laboration entre l'ADA et ce service, assurent une communication 
régulière entre les équipes permettant de résoudre nombre de diffi-
cultés.  
 
Le SMMAG soutient financière l'ADA sous la forme de titres de 
transport - des tickets que l'ADA peut remettre aux primo-arrivants 
le temps de l'ouverture de leurs droits, ou pour les urgence et dans les 
cas de rupture de droits. Cette aide se monte { 5 220 euros, soit 3600 
tickets sur l'année.  
 
En 2021, l’ADA a déposé 2300 dossiers { la SEMITAG (-20 % par rapport 
{ 2020) dont 73% de premières demandes (1674) et 27 % de renouvelle-
ments (626). 168 dossiers ont été refusés. Au-del{ des chiffres, la rela-
tion directe avec les demandeurs apporte une qualité de service irrem-
plaçable. 
 
 
Enfin, l'ADA aide les demandeurs d'asile { obtenir ou renouveler des 
cartes Illico Solidaire, qui offrent aux bénéficiaires une réduction de 
75% sur le réseau TER de la Région AURA. L'accès { cette tarification 
est plus complexe pour les détenteurs d'une attestation en procédure 
Dublin, et les efforts de l'ADA pour les faire reconnaître comme de-
mandeurs d'asile n'ont toujours pas porté leurs fruits.  
 
 

Demandes d'aides financières  
 
 
Si les demandeurs d'asile ont des droits prévus par les textes, notam-
ment européens, pour mener une existence dans le respect de condi-
tions minimum de dignité, ces droits sont souvent refusés ou inacces-
sibles pour environ un tiers d'entre eux. Ce sont les personnes { qui 
l'OFII a refusé, suspendu ou retiré les droits aux conditions maté-
rielles d'accueil pour divers motifs, et qui, sans droit au travail ni { un 
hébergement, se voient également priver de l'allocation pour deman-
deur d'asile.  Depuis 2018, le CCAS de Grenoble et Grenoble Alpes 
Métropole reconnaissent { l'ADA le droit de déposer des demandes 

 

 
 
 

1 674  demandes de  

tarification solidaire 

 

626 demandes de  

Renouvellement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

558 rendez-vous CCAS/

FAJU 

296 heures de rendez-

vous dont 34 avec un  

interprète 
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d'aides sociales facultatives, dans des conditions très strictes.  
Pour les personnes sans enfant de plus de 26 ans, démontrant des 
attaches sur le territoire de la ville de Grenoble et notamment d'y 
avoir un abri ou un hébergement, l'ADA peut déposer des demandes 
auprès du CCAS, pour un montant maximum de 600 euros par an (100 
euros tous les deux mois).  
Pour les personnes de 18 { 26 ans, l'ADA peut déposer des demandes 
au titre du Fonds d'Aide au Jeunes d'Urgence (FAJU), dans une limite 
maximale de 170 euros par demande. Lorsque la demande est jugée 
"récurrente", c'est-{-dire au-del{ de la 4ème demande, La 5ème de-
mande sera présentée en commission FAJ afin d’examiner le dossier 
de manière collégiales et de présenter des préconisations spécifiques 
au jeune ou au prescripteur.  
L'ADA présente des demandes au nom de demandeurs d'asile, bénéfi-
ciaires d'un droit au séjour, dont c'est souvent l'unique ressource fi-
nancière en dehors des aides caritatives.  
 
Les demandes sont instruites et déposées par deux bénévoles agréés 
par le CCAS et le service FAJ de Grenoble Alpes Métropole lors de 
rendez-vous le mercredi matin.  
Lorsqu'elles sont accordées, les bénéficiaires en sont informés par 
téléphone et retirent l'aide versée en espèce par la trésorerie munici-
pale pour les aides CCAS, et par la Mission Locale de Grenoble pour 
les FAJU.  
 
 

Consultations gratuites en santé 

mentale 
 
 
L'ADA, comme toutes les structures médicales et les opérateurs d'ac-
cueil et d'hébergement, tire la sonnette d'alarme depuis des années: la 
souffrance mentale est une épidémie qui gagne du terrain parmi les 
demandeurs d'asile.  
L'Etat lui-même s'en inquiète (enfin). Le SRADAR 2021-2023 constate 
ainsi que: 
"On observe depuis quelques années une recrudescence de la violence de 

la part des demandeurs d’asile et des réfugiés dans les structures, liée { 
des problématiques de santé mentale. L’absence de structure adaptée ou 
de personne ressource contraint les opérateurs { demander l’exclusion 
des personnes présentant des troubles psychiques importants afin de 
maintenir un certain équilibre dans les structures  d’hébergement. Les 
permanences d’accès aux soins (PASS) sont insuffisantes pour couvrir 
les besoins et certains territoires d’implantation de structures DNA ne 
sont pas couverts par une équipe mobile psychiatrie. De plus, l’interpré-
tariat est une problématique importante en établissement de santé. " 
 
Depuis janvier 2016, l'ADA a mis en place un accueil spécifique, animé 
par des psychologues et des psychiatre bénévoles, qui peuvent comp-
ter sur l'appui de toute l'équipe bénévole et notamment de son réseau 
d'interprètes.  
La détresse engendrée par les violences ou menaces { l'origine de la 
fuite, aggravées par les traumatismes de l'exil, est démultipliée par la 
précarité des conditions d'existence des personnes une fois en France. 
La crise sanitaire a accentué les effets de l'isolement, de la peur de la 
maladie, des injonctions contradictoire (comment être confiné quand 
on est sans logement?), et la multiplication des contrôles, modes de 
surveillance et restrictions (attestations de déplacement, Passe sani-
taire puis vaccinal…).  
 
Deux psychologues cliniciennes, Anne-Marie Ballain et Anne Ermo-
lieff, et une médecin psychiatre, Jacqueline Légaut, interviennent en 
rendez-vous le lundi toute la journée, le mercredi et le jeudi. Leurs 
rendez-vous résultent soit d'une demande propre aux personnes, ou 
d'une orientation par un bénévole dans le cadre de la procédure de 
demande d'asile au cours duquel sera détectée une vulnérabilité ou un 
besoin particulier. Elles font appel aux interprètes, et sont en lien avec 
les services hospitaliers de la PASS Psychiatrique du CHU de Grenoble 
ainsi que des cabinets médicaux, vers qui elles peuvent orienter les 
personnes en besoin ou en demande. Leur intervention peut être 
ponctuelle, ou souvent s'inscrire dans un suivi de longue durée.  
Avec la levée progressive des restrictions, les consultations ont toutes 
pu avoir lieu dans les locaux de l'ADA.  
Enfin, des consultations destinées { accueillir les mères et leurs en-
fants sur des problématiques particulières sont conduites par Anne-
Marie Ballain avec la médecin pédiatre Françoise Bonamy dans des 
locaux mis { disposition par le Secours Catholique. Les consultations 

 

 
 
 

824 heures de  

consultations avec un 

psychologue 

 

690 rendez-vous,  

 

dont 

13 avec un pédiatre 

et 147 avec interprète 

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/content/download/91786/587836/file/SRADDAR_ARA_2021-2023_.pdf
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ont progressivement pu reprendre avec la levée des restrictions au 
cours de l'année 2021.  
 
 

La reprise progressive  

des cours de français 
 
 
Les ateliers d'initiation et de pratique de langue française ont dû être 
suspendus lors des périodes de confinement et d'état d'urgence sani-
taire du fait des limitations de jauge d'accueil du public au m² dans les 
salles de réunion que l'ADA utilise au sein de la Maison des Associa-
tions. Cette suspension a duré jusqu'en septembre 2021, un peu plus 
longtemps que les cours assurés par d'autres associations et structures 
dans d'autres lieux.  
 
L'équipe de formateurs a pu se reconstituer au cours de la rentrée de 
septembre. Le groupe des intervenantes (eh oui ! il n’y a pas d’interve-
nants) avait souffert de la longue interruption due aux différents con-
finements en particulier et { la situation sanitaire en général. Des per-
sonnes qui avaient semblé partantes auparavant ne se sont plus jamais 
manifestées malgré une tentative de reprise de contact, d’autres ont 
déclaré forfait. De nouvelles bénévoles intéressées se sont présentées, 
Christine Rivoire, dynamique retraitée, et deux étudiantes dont l’une, 
Anna Blanc-Gras, a pu s’investir dès cette année (la seconde le pourra 
sans doute { la rentrée prochaine), et revenir une "ancienne", Chris-
tine Poehren, qui a reformé le binôme initial avec Jacqueline Weber.  
En septembre, Nicole Mackiewicz pris en main des séances régulières 
d’orientation (un lundi après-midi sur deux, le premier et le troisième 
du mois), séances pendant lesquelles elle soumet les demandeurs 
d’asile { des tests afin de les diriger vers le niveau de cours le plus ap-
proprié). 84 personnes ont ainsi été reçues au cours du dernier tri-
mestre 2021, et les ateliers ont progressivement repris, avec quatre ni-
veaux de cours ont pu être mis en place: 
- Grands débutants (Catherine Blanchet, Jacqueline Cohen)  
- Débutants (Christine Rivoire, Anna Blanc-Gras) 
- Intermédiaires (Jacqueline Weber, Christine Poehren) 

- Avancés (Jacqueline Cohen) 
Une "jauge" maximum de 6 personne par salle a dû être maintenue 
jusqu'{ la fin de l'année 2021. Les trois premiers niveaux de cours (une 
heure trente par séance) accueillent aujourd’hui une dizaine de per-
sonnes de tous horizons. Le cours Avancés (une heure par séance) a 
été volontairement arrêté { trois car il a commencé tardivement faute 
de demandes { ce niveau d’une part et afin de favoriser l’expression 
orale de chaque élève d’autre part.  
 
Malgré le gros et indispensable travail en amont de Nicole, il serait illu-
soire de croire que ces groupes sont parfaitement définis. En effet, les 
besoins sont multiples et variés: certains ont besoin d’écrit, d’autres 
d’oral, et ceci quel que soit le niveau de cours. Et bien sûr, le niveau de 
scolarisation dans le pays d’origine est extrêmement divers: quasi anal-
phabète { universitaire en passant par tous les stades intermédiaires. 
Les intervenantes doivent donc faire preuve d’une grande souplesse et 
d’une tout aussi grande capacité d’adaptation, d’improvisation (qui 
passe par les compétences en croquis et dessins exécutés au tableau 
avec plus ou moins de bonheur, les mimiques - compliquées avec les 
masques - , les sketches et autre gymnastique de circonstance…) et évi-
demment de patience: l’acquisition de la langue française ne se fera en 
aucun cas en un jour ! A tout cela, on doit ajouter { cette "recette": une 
énorme quantité de modestie, une belle cuillère (peut-être même une 
louche) de relativisation, bref faire tout ce qui est dans ses possibilités 
avec les petits moyens { disposition tout en chassant les pernicieux 
sentiments d’échec ou d’inutilité… 
Il faut noter également cette année une bonne communication très 
fructueuse entre les intervenantes et avec Nicole, grâce { un échange 
régulier de compte-rendus par mails. 
 
Si l'année 2022 n'est pas perturbée par un nouveau variant ou une 
catastrophe géopolitique, les ateliers de français de l'ADA devraient 
reprendre un rythme normal en 2022 
 
 
 
 

 

 

 
 
 

 

 

335 heures 

 

6 cours par semaine 

avec 6 formateurs 

 

84 rendez-vous  

d'évaluation de niveau  
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Un réseau d'hébergement solidaire 

et citoyen, 5 ans après 
 
 
Cela fait 5 ans que l'ADA s'appuie sur un réseau de collectifs citoyens 
présents implantés dans 14 communes, mais présents dans une cen-
taine de communes du département de l'Isère, implantés sur les bal-
cons de Belledonne, en Chartreuse, dans le Haut Grésivaudan, en Ma-
theysine, dans le Trièves, dans le Vercors, dans les collines de Tullins, 
Rives et Vinay, ainsi qu'{ Grenoble. 
 
Le terme de "collectif" recouvre des réalités diverses. Ces groupes sont 
nés de façon spontanée en 2015/2016 comme un peu partout en 
France, la plupart se sont depuis constitués en associations. Ce réseau 
solidaire s'est maintenu et consolidé autour de l'hébergement et de 
l'accompagnement de demandeurs d'asile soit sous la forme d'un hé-
bergement chez des particuliers membres du collectif, soit dans des 
logements et appartements obtenus et gérés par le collectif.  
La vingtaine de collectifs qui exister ou ont existé ont très vite pris 
contact avec l'ADA, qui leur a proposé de recevoir des demandeurs 
d'asile connus de l'association.  
Du côté de l'ADA, une équipe de bénévoles reçoit les demandeurs 
d'asile sans hébergement lors des permanences, maintient le lien avec 
les collectifs et associations. L'ADA n'oriente que des personnes en 
cours de demande d'asile, bénéficiaires de droits aux conditions maté-
rielles d'accueil leur assurant des ressources minimum et l'éventualité 
d'une prise en charge dans le dispositif national d'accueil (CADA/
HUDA). L'ADA assure le suivi administratif des demandes d'asile de 
toutes les personnes accueillies.  
En dehors du collectif des bénévoles de l'ADA, Studios Bienvenue, et 
de Migrant Grésivaudan, les autres groupes et associations sont instal-
lées dans les massifs montagneux qui entourent Grenoble. L'éloigne-
ment est parfois compliqué pour les personnes hébergées comme 
pour les accueillants, la problématique du transport n'est pas toujours 
facile { résoudre par les transports en commun (pas très développés 
dans les zones rurales) et le co-voiturage. L'isolement peut parfois 
être difficile { vivre. Souvent cependant, ces obstacles sont compensés 

par l'importante solidarité qui se mobilise autour des personnes et 
familles accueillies, et la richesse des échanges entre les demandeurs 
d'asile et leur nouvelle communauté d'accueil.  
 
Très vite, il est apparu que l'hébergement n'était qu'une partie de l'ac-
tion, mais qu'il s'agit en réalité d'un accueil global de personnes avec 
des problématiques linguistiques, sociales, matérielles et souvent le 
poids de traumatismes { l'origine de la demande d'asile ou survenus 
dans le cours de cette demande. Il ne s'agit pas que d'offrir un toit, 
mais aussi de vivre au quotidien, éventuellement de se projeter vers 
un avenir par toujours évident { entrevoir. Pour de nombreux collec-
tifs, dont les membres sont rarement formés au travail social, il a fallu 
tout apprendre et découvrir. L'ADA réfléchit, en lien avec plusieurs 
collectifs, sur une meilleurs prise en charge sociale de la part de l'asso-
ciation des personnes hébergées, une réflexion qui aboutira probable-
ment en 2022 lorsque la fin des restrictions sanitaires permettra de 
reprendre les contacts entre collectifs et l'organisation d'échanges et 
d'une réunion plénière. De telles réunions avaient auparavant permis 
de tisser des liens entre les collectifs, de partager difficultés et solu-
tions, et de bâtir un discours commun sur l'accueil.  
 
Pour l'ADA, cet échange est une finalité en soi et participe de sa mis-
sion de défense du Droit d'Asile. L'association vise, par cet accueil et 
cette mobilisation des collectifs partout en Isère, { favoriser la ren-
contre entre les populations, transformer les représentations cultu-
relles et politiques des demandeurs d'asile dans des zones souvent 
rurales où ils ne sont pas souvent présents, et offrir aux personnes 
nouvellement arrivées une ouverture et une appréhension des modes 
de vie, des codes et des valeurs des populations d'accueil. Les collec-
tifs se sont emparés de cette ambition et, depuis des années, ils sont 
eux-mêmes des lieux de débat et des acteur de sensibilisation { 
l'échelle de leurs territoires: tables rondes { St Pancrace (Un Toit sur 
un Plateau le 2/10/2021), conférence débat { Bivier (Accueil Migrants 
Grésivaudan, le 9/12/2021), soirée ciné débat { Saint Laurent du Pont 
(Accueillir Ensemble en Chartreuse, le 16/12/2021), et de nombreuses 
autres manifestations.  
 
Cette action a obtenu un important appui financier de 3 000 euros de 
la Fondation Abbé Pierre en 2021.  
 

 
 
 
 
 

La Fondation Abbé Pierre soutient 
l’activité de l’ADA depuis 2020. Ce 

partenariat s’est développé en 
2021avec la participation de l’ADA 

à la publication de son éclairage 
régional annuel sur le mal-

logement.  
 

L’agence Auvergne-Rhône-Alpes 
de la Fondation a souhaité rendre 

visible l’action locale de citoyens 
qui se regroupent dans des com-

munes de la région pour apporter 
une réponse concrète aux per-
sonnes sans-abris repérées sur 

leur territoire: accès à un toit, ré-
ponses aux besoins essentiels et 
aide aux démarches administra-

tives. 
 

L’ADA a mis en relation des collec-
tifs citoyens d’accueil de deman-

deurs d’asile avec la Fondation, 
afin que ceux-ci puissent faire part 

de leurs expériences et question-
nements pour l’élaboration du 

rapport. 
 
 
 

Pour en savoir plus, voir le Rap-
port annuel 2021 de la FAP et les 

actions des collectifs-citoyens dans 
la Région, sur : 

 
https://www.fondation-abbe-

pierre.fr/actualites/26e-rapport-
sur-letat-du-mal-logement-en-

france-2021 

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/26e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2021
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/26e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2021
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/26e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2021
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/26e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2021
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Voici le bilan de 5 ans d'une action qui, pour l'ADA, est 
l'une des plus enrichissantes de son travail.  
 
En 2015, au moment où de nombreux Syriens ont fui la 
guerre dans leur pays, des habitants de villes et villages isé-
rois se sont regroupés et ont proposé d’accueillir ces réfu-
giés. Ces collectifs citoyens ont contacté l’ADA et ainsi s’est 
créé un partenariat qui continue encore aujourd’hui { bien 
fonctionner. 
Les demandeurs d’asile que nous recevions alors { l’ADA 
n'étaient pas en majorité d’origine syrienne. Mais les collec-
tifs, accompagnés par l’ADA et après une réflexion parfois de 
longue durée sur leur projet, ont accepté bien volontiers 
d’accueillir des personnes venant d’autres pays que la Syrie. 
L’idée qui a prévalu est que des demandeurs d’asile se re-
trouvaient { la rue sans hébergement, quelle que soit leur 
origine, et qu’il fallait les héberger. Les raisons invoquées 
sont multiples, de la simple humanité vis-{-vis des per-
sonnes { des considérations politiques sur la demande 
d’asile, insuffisamment et mal appliquée en France. 
Certains collectifs se sont constitués par la suite en associa-
tion ce qui leur permet d’avoir plus facilement des relations 
notamment avec les mairies des communes concernées et 
d’obtenir des subventions, communales ou autres. 
L’hébergement se pratique selon deux modalités : 
1) un accueil glissant, de famille en famille, pendant des du-
rées allant généralement de 2 semaines { 1 mois dans chaque 
famille, réservé { une personne seule. Le modèle d’accueil 
proposé par le réseau JRS-Welcome a ici servi d’exemple. 
2) un logement fixe obtenu par prêt d’un particulier, mis { 
disposition par une commune ou par la location auprès d'un 
bailleur social après un appel { dons, ou même par le diocèse 
comme l'ancienne cure de Mens. Une famille peut alors y 
être hébergée, ou plusieurs personnes seules sous réserve 
qu’elles puissent s’entendre.  
 
Côté ADA, des bénévoles reçoivent les demandeurs d’asile 
sans hébergement et échangent avec eux sur leur situation 
administrative (procédure, obtention des conditions maté-
rielles d’accueil) et quotidienne (les personnes sont-elles 

  Nom du collectif Lieu principal2 Dates d’ac-
cueil3 

Asso4 Hommes Femmes Familles Nb5 dans 
familles6 

Nb total 
accueils 

1 CART1-Mens Mens 11/2015 Non 22 3 1 2 27 

2 CART- Monestier Monestier de 
Clermont 

12/2015 Non 14 5 4 16 35 

3 Accueillir Ensemble en 
Chartreuse 

St Laurent du 
Pont 

03/2016 Oui 9 4 0 0 13 

4 CARM1 La Mure 05/2016 Oui 11 6 3 11 28 

5 Studios Bienvenue Agglo grenobloise 06/2016 Non 2 1 3 11 14 

6 Belledonne Solidaire St Martin d’Uriage 10/2016 Oui 0 0 4 13 13 

7 Vertaccueillants Lans-en-Vercors 11/2016 Oui 14 3 1 3 20 

8 Un Toit au Balcon Theys 12/2016 Oui 5 0 2 7 12 

9 Pour un Temps Tullins 04/2018 Oui 1 2 1 3 6 

10 Herbeys Solidaire Herbeys 01/2017 Oui 4 4 2 5 13 

11 Solidarives Rives 08/2017 Oui 1 0 2 6 7 

12 Un Toit en Belledonne Theys 02/2020 Oui 1 0 1 2 3 

13 AMG1 Meylan 05/2021 Oui 2 0 0 0 2 

14 Autres collectifs Chichilianne 01/2016-
03/2016 

 0 0 1 2 2 

15 Commune de Ste-
Agnès 

Ste-Agnès 01/2016-
03/2016 

 0 0 1 6 6 

16 Un Toit sur un Plateau Plateau des Pe-
tites Roches 

02/2016-
06/2020 

Oui 9 0 2 11 20 

17   St Antoine l’Ab-
baye 

03/2016-
03/2019 

 8 0 0 0 8 

18   Gières 04/2016-
07/2016 

 1 0 1 2 3 

19   Les Adrets 11/2016-
10/2018 

 2 0 0 0 2 

20 Toit et Noix Vinay 03/2018-
10/2020 

Oui 2 0 1 2 4 

21 Autres (personnes 
privées) 

  02/2016-
12/2017 

  6 0 1 2 8 

       Totaux  114 38 31 104 246 

Tableau 1: Collectifs en lien avec l'ADA 
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isolées, ont-elles déj{ des contacts { Grenoble, quelles langues parlent-
elles, les personnes savent-elles lire et écrire, etc…). Les personnes sont 
informées d’une possibilité éventuelle d’un hébergement en dehors de 
Grenoble. Lorsqu’un collectif informe l’ADA de l’existence d’une place 
disponible, les personnes sont alors orientées vers le collectif. 
 
2015 à 2021, 5 ans d'accueil dans les collectifs 
 
Entre 2015 et 2021, 20 collectifs ont accueilli des demandeurs d’asile ainsi 
que quelques réfugiés n’ayant pas bénéficié d’un hébergement dans le 
Disposition National d'Accueil (DNA) et en attente d’une solution pé-
renne type Foyer de Jeunes Travailleurs. 
Parmi ces collectifs, 13 sont encore en activité. Ils ont été créés pour la 
plupart entre fin 2015 et courant 2017. 
 
Le tableau 1 page précédente présente la liste des collectifs, par ordre 
chronologique de début d’activité en partenariat avec l’ADA, avec la syn-
thèse de leurs accueils. 

Notes: 

1- CART  Collectif d’Accueil des Réfugiés dans le Trièves; CARM: Collectif d’Ac-

cueil des Réfugiés en Matheysine; AMG: Accueil Migrants Grésivaudan. 

2- La commune principale d’accueil est indiquée, mais les hébergements peuvent 

s’effectuer sur un territoire plus grand, éventuellement sur des communes voisines 

(AMG, CARM, Un Toit en Belledonne, Vertaccueillants). 

3- Les collectifs 1 à 13 poursuivent leur accueil en 2021. Les collectifs 14 à 21 ont 

cessé leur activité. Les dates de début et de fin d’activité sont indiquées. Ces dates 

se rapportent aux accueils effectués en partenariat avec l’ADA, et s’il y a lieu, la fin 

des accueils.  

A noter: certains collectifs hébergent également des migrants par l’intermédiaire 

d’autres associations, il n’est pas tenu compte de ces accueils dans le tableau. 

4- Asso: indique si le collectif est constitué en association selon la loi de 1901. 

5- Nb: nombre 

6- Nombre total des personnes accueillies dans les familles de demandeurs d’asile. 

 
Parmi les collectifs créés après 2017, AMG accueille des personnes par 
l’intermédiaire de l’ADA depuis 2021 mais fonctionne depuis plus long-
temps et accueille surtout en partenariat avec d’autres associations agis-
sant pour les migrants. 
Le collectif Un Toit au Balcon { Theys et alentours s’est constitué { partir 

Nom du collectif Nb de nuitées: min - max Nb total nuitées 

CART-Mens 2 - 641 5470 

CART-Monestier 1 - 938 3415 

Accueillir en Chartreuse 17 - 757 2580 

CARM 10 - 826 6915 

Studios Bienvenue 77 - 1478 11481 

Belledonne Solidaire 17 - 679 3775 

Vertaccueillants 21 - 693 5175 

Un Toit au Balcon 1 - 256 830 

Pour un Temps 105 - 435 1754 

Herbeys Solidaire 12 - 792 3182 

Solidarives 76 - 800 3346 

Un Toit en Belledonne 25 - 328 681 

Accueil Migrants Grésivaudan AMG 213 - 237 450 

Collectif Chichilianne 44 88 

Collectif Ste Agnès 77 462 

Un Toit sur un Plateau 8 - 966 7430 

Collectif St Antoine l’Abbaye 4 - 241 731 

Collectif Gières 15 - 17 49 

Collectif Les Adrets 141 - 302 443 

Toit et Noix 274 - 689 1926 

Personnes privées 1 - 233 549 

 Nb total de nuitées 60732 

Tableau 2: Nuitées en collectifs d'hébergement 
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d’AMG en 2020 pour des raisons géographiques, les membres d’AMG 
habitant d’un côté de la vallée du Grésivaudan, ceux de Theys de l’autre 
côté. 
Le collectif Studios Bienvenue a été créé { l’initiative de bénévoles de 
l’ADA qui, { l’aide d’appels { dons, loue des studios. Des réfugiés, des 
demandeurs d’asile ainsi que des personnes déboutées du droit d’asile y 
ont été accueillies. 
Six des collectifs créés en 2016 ont cessé leurs activités, parfois rapide-
ment, parfois après plusieurs années. L’hébergement s’y faisait sous 
forme d’accueil glissant et le nombre de familles impliquées s’est trouvé 
trop faible pour pérenniser l’activité. Dans le cas d’Un Toit sur un Pla-
teau, la pandémie a éloigné de l’accueil un tel nombre de familles que le 
collectif a cessé son activité en 2020. 
Dans le cas du collectif Toit et Noix, un appartement était prêté par un 
particulier. Celui-ci ayant récupéré son logement, le collectif a dû cesser 
l’accueil.  
Quelques personnes, généralement liées { l’ADA, ont accueilli des per-
sonnes { leur domicile. Cependant l’ADA ne favorise pas ce type d’ac-
cueil. Il nous semble préférable que les accueillants se rattachent { un 
collectif: il peut en effet être difficile d’héberger un demandeur d’asile 
pendant plusieurs mois, sans possibilité de relais, quels que soient les 
efforts de bonne volonté de part et d’autre. Nous avons reçu plusieurs 
fois { l’ADA des accueillants que nous ne connaissions pas, ne suppor-
tant plus la présence d’un demandeur d’asile chez eux ou dans l’incapa-
cité de poursuivre cet accueil et nous demandant de les relayer. Nous 
essayons de répondre { de telles sollicitations mais ce n’est pas toujours 
possible. 
Lorsque des personnes nous proposent d’héberger quelqu’un, nous les 
orientons si possible vers  un collectif déj{ existant ou vers le réseau JRS
-Welcome suivant le lieu où ces personnes habitent. 
 
Les collectifs sont généralement entrés en relation avec les mairies des 
communes concernées par les hébergements qu’ils organisent, avec des 
succès divers. Certains élus n’ont pas souhaité d’interaction avec le col-
lectif qui les a interpellés, d’autres se sont montrés favorables au type 
d’accueil proposé et ont offert des subventions et/ou des logements, 
comme La Motte d'Aveillans en convention avec le CARM. Dans tous 
les cas, l’action des collectifs s’est enracinée dans les territoires ruraux 
et a dépassé l’action des personnes qui participent directement { l’ac-
cueil. Des habitants s’impliquent autrement: cours ou conversation en 

français, propositions pour associer les demandeurs d’asile { du jardi-
nage, du bricolage, et diverses activités, week-ends ou balades en mon-
tagne, dons en espèces ou en nature (vêtements, mobilier pour un ap-
partement), transports vers Grenoble en voiture, etc… 
 
Les durées minimum et maximum des accueils pour chaque collectif 
ainsi que les durées totales d’accueil sont indiquées dans le tableau ci-
contre. Les nombres de nuitées sont très variables, allant de 1 { 966. 
La durée de 1478 nuitées dans le cas du collectif Studios Bienvenue cor-
respond aux membres d’une famille déboutée puis ayant obtenu une 
autorisation temporaire de séjour. Cette famille a habité l’appartement-
pendant 4 ans. 
Un hébergement d’une seule nuit correspond { des demandeurs d’asile 
ne supportant pas de se retrouver hors de Grenoble - bien qu’ils aient 
été informés de l’éloignement du lieu d’accueil. Il est arrivé en 2021 
qu’une famille souhaite revenir immédiatement { Grenoble, sans même 
essayer de rester une seule journée sur place. Il est probable que con-
trairement { ce qu’elle nous avait dit, cette famille n’était pas { la rue 
mais disposait d’une possibilité d’hébergement, même précaire, { Gre-
noble. 
 
La moyenne de durée des accueils est de 246 nuitées mais la dispersion 
des chiffres montre que cette moyenne n’a pas beaucoup de significa-
tion. Nous nous sommes demandé si la durée d’hébergement d’un de-
mandeur d’asile augmentait en fonction des années d’arrivée dans un 
collectif, c’est-{-dire si les personnes restaient ou non de plus en plus 
longtemps au fil des ans.  
 
Le tableau 3 page suivante indique pour l’ensemble des collectifs le 
nombre de personnes arrivées au cours de l’année entre 2016 et 2020, le 
nombre de ces personnes restées dans le collectif pendant une durée 
supérieure { la moyenne (246 jours) et le pourcentage correspondant 
(nombre d’accueils de durée supérieure { la moyenne divisé par le 
nombre total d’arrivées dans l’année). Seuls ont été comptabilisés les 
accueils terminés. On constate que la durée d’hébergement des deman-
deurs d’asile augmente progressivement car le pourcentage de per-
sonnes restant dans un collectif est multiplié par 3 entre ceux arrivés en 
2016 et ceux arrivés en 2019 (de 29% { 89%). Le nombre d’accueils com-
mencés en 2020 et terminés fin 2021 étant faible (9 accueils), le calcul 
du pourcentage n’est pas très significatif, mais la tendance montre que 
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la durée d’hébergement ne diminue pas (89%). Les demandeurs d’asile 
restent donc de plus en plus longtemps dans les collectifs. 
 
256 demandeurs d’asile accueillis dans les collectifs 

 
De 2015 { 2021 les collectifs ont accueilli 114 hommes seuls, 38 femmes 
seules et 31 familles ou couples totalisant 104 personnes. Sur toutes ces 
années, 256 personnes ont été hébergées. 
En 2021, les collectifs ont, dans certains cas, demandé un test PCR néga-
tif au demandeur d’asile. Nous avons dû accompagner les personnes 
dans les laboratoires d’analyse auxquels nous avons expliqué la situa-
tion des demandeurs d’asile n’ayant pas encore droit { l’assurance mala-
die, et en régler le coût des tests lorsque ceux-ci sont devenus payants. 
Au démarrage de l’activité d’accueil, l’ADA n’orientait vers les collectifs 
que des demandeurs d’asile en procédure normale ou accélérée et rece-
vant l’allocation demandeur d’asile. Par la suite, certains collectifs ont 
accueilli des demandeurs en procédure Dublin, malgré le problème 
potentiel de renvoi dans le premier pays responsable de la demande 
d’asile.  
Le tableau 4 ci contre indique la liste des pays d’origine des deman-
deurs d’asile hébergés entre 2016 et 2021. La surreprésentation de cer-
taines nationalités chez les personnes hébergées reflète celle de l’en-
semble des demandeurs d’asile accueillis { l’ADA. 
 
49% des personnes quittant les collectifs obtiennent une place dans le 
DNA, chiffre semblable au niveau national. 21% des personnes partent 
des collectifs parce qu’ils ont pu être logés chez quelqu’un d’autre 
(compatriote, autre lieu plus proche de Grenoble); 30% des personnes 
partent sans que nous ayons l’information de l’endroit où elles vont 
(par exemple les personnes ayant obtenu une protection partent pour 
travailler ailleurs; dans certains cas, les collectifs ne savent pas ou 
l’information ne nous est pas parvenue). 
 
L’accompagnement de l’ADA auprès des collectifs et les forma-
tions { l’ADA 
 
Contrairement { ce que nous espérions début 2021, la pandémie a en-
core largement perturbé nos activités. En particulier l’accompagnement 
des collectifs s’est fait essentiellement { distance ({ l’exception de 
quelques rencontres). Il n’a pas non plus été possible d’organiser de 

 

Année 2016 2017 2018 2019 2020 

Nb de personnes arrivées dans l’année 83 63 21 17 9 

Nb d’accueils de durée supérieure à 246 

jours 

24 22 12 9 8 

Pourcentages d’accueils supérieurs à 246 

jours 

29% 35% 57% 89% 89% 

Pays d’origine Nb de demandeurs d’asile hébergés 

Guinée 70 

RDC 28 

Albanie 27 

Angola 19 

Nigeria 13 

Macédoine 12 

Afghanistan 10 

Soudan 8 

Iran 7 

Cameroun 6 

Kosovo, Azerbaïdjan 5 

Syrie, Tunisie 4 

Autres nationalités 6 

Tableau 3: Personnes accueillies 2016-2020 

Tableau 4: Nationalités des personnes accueillies 
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réunions entre les collectifs et l’ADA du fait de la pandémie. Les rela-
tions se sont cependant poursuivies car les collectifs ont continué leurs 
accueils, y compris en hébergeant de nouvelles personnes. De plus, 
nous œuvrons ensemble depuis des années pour les demandeurs d’asile 
et les contacts sont facilités par une bonne connaissance mutuelle, { la 
fois institutionnelle et personnelle, les membres des collectifs sont invi-
tés { participer { toutes les formations dispensées par l'ADA.  

 

 

Témoignages 
 
"D. est une très belle personne, ça nous a fait beaucoup de bien de l'accueillir. Il s'est très bien intégré à la 
vie sociale de R. en participant à différentes activités et manifestations. Il est généralement très bien ac-
cueilli partout où il passe, sa joie de vivre et sa bonne humeur étant toujours appréciées."  
F. d’un collectif  
 
"Deux des 3 demandeurs d’asile hébergés dans la maison prêtée par la Mairie sont partis. Ca s’était très 
bien passé entre eux, on a fait une fête au moment de leur départ. On va maintenant pouvoir en accueillir 2 
autres, ils seront mis au courant par M. qui est encore là."  
I. d’un collectif 
 
"On est logé dans une maison dans le village. Les gens [du collectif] sont très gentils avec nous. Ils nous 
appellent pour demander des nouvelles, nous disent que si ça ne va pas, il faut leur dire. Pour redescendre 
dans la vallée, on fait du stop. Ca marche bien, les gens du village nous connaissent tous et ils s’arrêtent 
pour nous prendre."  
S. demandeur d’asile guinéen. 
 
"On avait accueilli un demandeur d’asile par l’intermédiaire de l’association A. mais ça ne s’est pas bien 
passé, on n’a pas eu de suivi et ça a posé des problèmes. Maintenant on ne passe que par l’ADA pour ac-
cueillir des demandeurs d’asile." 
J. d’un collectif. 
 
"On a reçu une lettre anonyme, hostile au collectif et aux demandeurs d’asile qu’on accueille. Tout le 
monde dans le collectif a été choqué. On a porté plainte à la gendarmerie. Les réactions et soutiens de tous 
ceux à qui on en a parlé nous ont fait du bien." 
J. d’un collectif. 
 
"M. dort de temps en temps chez des amis. Elle nous dit chercher un logement moins précaire. Je lui pro-
pose un hébergement à L. en lui disant dans quelles conditions et la distance de Grenoble. Souriante, elle 
accepte avec plaisir. Une heure plus tard, elle rappelle : une « dame » lui a proposé un logement à Gre-
noble, elle est désolée mais décline notre proposition… Je ne peux qu’accepter ses propos, je lui redis 
qu’elle peut toujours revenir nous voir si elle le souhaite, j’essaie de laisser une porte ouverte pour elle. 
Dans quel réseau M. se trouve-t-elle… ? Que va-t-elle devenir ?" 
M. de l’ADA. 
 
"Je suis venue chercher la famille B. à Grenoble, pour les emmener dans un logement à L. [appartement 
proposé par la Mairie au collectif]. J’ai bien vu pendant le voyage que Madame B. n’était pas bien, elle res-
tait muette et semblait inquiète. Arrivée dans l’appartement, elle n’a pas voulu y rester, c’était trop loin, il 
faisait trop froid. Pourtant on avait mis le chauffage. Il m’a fallu les raccompagner à Grenoble 2 heures plus 
tard. On a aussi dû prévenir la Maire qui devait venir les voir le lendemain pour scolariser la petite fille en 
Maternelle et vider le frigo qu’on leur avait rempli."  
A. d’un collectif. 
 
"Lorsque les collectifs se sont créés, en 2015, on pensait que ce serait un feu de paille, des initiatives spon-
tanées qui ne dureraient pas. Jamais on n’aurait pensé que 6 ans après, ils seraient toujours là ! Cela té-
moigne de ce que peuvent faire des citoyens quand ils s'organisent."  
O. de l’ADA. 

2015-2021: implantation des collectifs citoyens 
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4 

Accompagner dans la 

demande d'asile 
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L'accompagnement des demandeurs d'asile dans la pro-
cédure devant l'OFPRA et la CNDA constitue la mission 
première de l'ADA.  
Cet appui repose sur un principe, qui est d'aider les per-
sonnes { exprimer elles-mêmes leur demande, les mettre 
en possession des outils et de la capacité { exprimer leur 
besoin de protection.  Il s'agit d'informer, de responsabi-
liser et d'appuyer les personnes pour, dans la mesure du 
possible, conduire { la structuration d'un discours, 
rendre les personnes autonomes et capables d'assumer 
elles-mêmes la présentation de leur parcours et de leurs 
craintes. 
Toutes les étapes de ce travail d'accompagnement se font 
sous la forme d'entretiens, au cours desquels les deman-
deurs d'asile rencontreront plusieurs bénévoles formés 
pour les suivre sur une portion de la procédure, que ce 
soit la préparation aux entretiens { l'OFPRA, { la rédac-
tion de leur recours, ou { la préparation { leur audition { 
la CNDA.  
 
 

Un accompagnement dans  

l'examen de l'OFPRA 
 
 
L'OFPRA est la première instance de détermination des statuts de 
réfugié et d'apatride, ou de l'admission { la protection subsidiaire. 
L'Office est chargé de l'application des textes internationaux, euro-
péens et de droit national. Etablissement public indépendant, il est 
rattaché administrativement et financièrement au ministère de l'inté-
rieur.  L'OFPRA est également chargé de mettre en œuvre cette pro-
tection juridique et administrative une fois qu'elle a été reconnue.  

 
Le travail de l'ADA s'inscrit dans un cadre très strict vis-{-vis de 
l'OFPRA. Il respecte scrupuleusement les missions que l'Etat a attri-
bué { des opérateurs - SPADA et dispositifs d'hébergement - dont les 
cahiers des charges délimitent les rôles dans l'information fournies 
aux personnes, l'aide { la constitution des dossiers, l'aide au récit, la 
domiciliation et les notifications de décision. Après avoir longtemps 
appelé les pouvoirs publics { remplir ses obligations envers les de-
mandeurs d'asile, l'ADA observe un strict principe de subsidiarité.  
Dans la continuité de décisions prises depuis la réforme de 2015,  
l'intervention se cantonne { la préparation au entretiens, et { l'aide au 
récit dont l'accompagnement, jusqu'au nouveau cahier des charges 
entré en application début 2022, ne relevait pas des missions de la 
SPADA: les mineurs (notamment les dossiers pour les enfants soumis 
{ des risques d'excision) et les demandes de réexamen.  
 
L'ADA reçoit essentiellement des personnes dont les dossiers ont été 
préparés par la SPADA de Grenoble, qui oriente systématiquement les 
personnes vers l'ADA lorsqu'elles reçoivent une convocation. D'autres 
personnes proviennent des autres SPADA de la région, de dispositifs 
d'hébergement, voire d'autres régions lorsque ces personnes ont été 
envoyées en Isère par l'OFII, ou n'ont pas trouvé d'hébergement dans 
la région où elles ont été enregistrées et se sont installées { Grenoble.  

 
 

Une préparation { l'entretien 
 
 
Dans un contexte où il est de plus en plus difficile pour les deman-
deurs d'asile de trouver l'occasion de présenter un récit personnel, 
l'examen de l'OFPRA repose essentiellement sur un entretien avec un 
Officier de protection. L'audition est au centre de la procédure, les 
déclarations orales du demandeur reviendront au cœur d'un éventuel  
recours contentieux devant la CNDA, volet de la procédure où l'ADA 
intervient plus fortement. Durant cet entretien, le demandeur d'asile 
est appelé { présenter avec conviction le bien fondé de ses craintes 
personnelles, qui seront reconnues au regard de leur précision et leur 
personnalisation, leur cohérence chronologique, leur crédibilité fac-

 
 
 

Le marché lancé par l’OFII pour 
les prestations de premier accueil 
des demandeurs conduites par les 
SPADA porte sur la réalisation de 

prestations d'accompagnement 
social, juridique et administratif 
des demandeurs d'asiles. D'une 

durée de 3 ans, il est arrivé à 
échéance le 31/12/2021, et l'OFII 

s'est engagé dans une nouvelle 
procédure de mise en concurrence 
pour renouveler ce marché en juil-

let 2021 (clôture le 06/09/2021), 
entré en vigueur le 10/12/2021  

 
Parmi les changements notables, 

les SPADA doivent assurer la 
"prestation B" (retour GUDA et 
aide à la constitution du dossier 

OFPRA) pour les mineurs (y com-
pris les demandes au titre de l'ex-

cision) et pour les demandes de 
réexamen.  

 
Autres surprises du marché, les 
SPADA doivent orienter les DA 

vers des enseignement du français 
pour conduire les non-

francophones vers le niveau A1 et 
établir des partenariat avec des 

associations (non financées et de-
vant informer l'OFII des ab-

sences), mais c'est une autre his-
toire… 

 
L'ADATE conserve la gestion de la 
SPADA de Grenoble, dans le cadre 

du groupement avec l'ADDCAES, 
Forum Réfugiés, Alfa3A et le Dia-

conat protestant.    
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tuelle. Au final, le demandeur d'asile est jugé pour sa sincérité, ou du 
moins pour l'apparence de sincérité. Ces facteurs de décision ne sont 
pas forcément acquis, ou leur expression peut être entravée par le 
traumatisme des persécutions, l'ancienneté des faits, la dureté du 
parcours d'exil, ou des motifs plus personnels ou culturels - niveau 
d'éducation, sentiment de honte… Cette audition est un tête-{-tête 
très asymétrique entre l'Officier qui prendra la décision, et le requé-
rant qui tente de répondre aux injonctions parfois contradictoires, 
dont la plus fréquente est celle d'être { la fois "concis" et "détaillé". 
 
Pour l'OFPRA, et cela est rappelé en début de chaque entretien, les 
déclarations orales prévalent sur le récit écrit. Elles font l'objet d'une 
saisie par l'Officier en cours d'entretien, et d'un enregistrement audio. 
L'OFPRA rappelle aussi pour chaque entretien que le demandeur a 
une obligation de coopération. 
 
L'aide qu'apporte l'ADA en préparation { cet entretien a pour princi-
pal objectif de conduire la personne { mesurer et prendre conscience 
du niveau d'exigence qu'impose l'OFPRA. Il vise aussi { s'assurer que 
le dossier présenté { l'OFPRA a été constitué de manière correcte, que 
tous les éléments de preuve ont été rassemblés et sont présentés de 
manière pertinente, et que le demandeur est effectivement en condi-
tion pour conduire cet entretien, notamment que des éléments de 
vulnérabilité particulière ont bien été pris en compte (Art. L.531-10).  
Cette préparation est faite sur rendez-vous avec un bénévole lorsque 
le demandeur d'asile a reçu une convocation.  
Elle débute, en lien avec la réservation d'un titre de transport le cas 
échéant, par une explication sur le trajet vers l'OFPRA, appuyé par la 
remise de plans, la présentation de photos du trajet et la remise de 
tickets de RER pour se rendre { Fontenay /s Bois.  
Cette étape conduit { présenter le rôle de l'OFPRA, la manière dans 
laquelle l'entretien sera conduit (en tête { tête, en présence d'un inter-
prète dans la langue choisi lors du premier passage au GUDA, avec 
une saisie de notes et un enregistrement, dans un local plutôt exiguë) 
et surtout le fait que l'Officier statuera en fonction de la qualité des 
échanges. Il s'agit { la fois de dédramatiser et de responsabiliser le 
demandeur sur les attentes dont il fait l'objet dans l'exposé de son 
parcours et la confidentialité de ses déclarations.  
Il s'agit ensuite de mettre le demandeur en situation. Cette partie de 
l'entretien est en général préparée en amont par le bénévole qui a lu le 

récit lorsque ce texte a été confié par le demandeur. L'objectif est alors 
de conduire le demandeur { prendre conscience des impératifs de 
précision, de cohérence chronologique, de vraisemblance vis-{-vis des 
sources publiques et des éléments de preuve qu'il pourra présenter.  
Ces préparations conduites par une équipe spécialisée durent en 
moyenne 1h30. En cas de besoin, il est possible de les renouveler - ce 
qui est relativement rare au vu de la charge de travail de l'ADA. Elles 
s'appuient sur une pratique des grilles d'entretien utilisées par 
l'OFPRA, et pour certains types de demande - orientation sexuelle, 
victimes de traite, militantisme politique - en s'appuyant sur des 
grilles existantes.  
Pour l'année 2022, l'ADA s'est donné comme objectif de renforcer ce 
travail de préparation aux auditions, en lien avec d'autres interve-
nants, notamment la Commission Asile du centre LGBTI de Grenoble.  
 
L'obligation de réduction des délais imposée par l'Etat a pour effet de 
laisser trop peu de temps aux personnes primo-arrivantes pour pren-
dre le recul nécessaire { l'exposé de leurs récits. Quant aux Dublinés 
repris en charge { l'expiration d'un délai de transfert, les nombreuses 
difficultés de vie quotidienne qu'ils ont souvent rencontrées ont un 
effet considérablement perturbateur sur leur capacité { se mettre en 
récit, surtout lorsque ces délais, pour les "déclarations de fuite" ont 
pris jusqu'{ 2 ans sans aucune prise en charge des ressources ou de 
l'hébergement. Les décisions de rejet de l'OFPRA laissent souvent 
l'impression que l'Office se décharge sur le jugement de la CNDA et le 
délai supplémentaire accordé par le recours pour trancher dans le 
doute.  
A cela s'est ajouté en 2021 le contexte de "gestion de la sortie de crise 
sanitaire". L'OFPRA a maintenu une pression très importante sur le 
rythme des convocations en rattrapage des périodes de confinement, 
convoquant souvent les personnes dans le mois qui suit l'enregistre-
ment de la demande.  
Lorsque le "Passe sanitaire" puis "vaccinal" a été imposé, les difficultés 
habituelles d'acquisition de titres de transport alors que l'OFII n'avait 
pas toujours effectué les premiers versements de l'allocation, ont été 
accentuées par l'impossibilité des demandeurs dont les droits { la 
CMU n'ouvrent que 3 mois plus tard { entamer un "schéma vaccinal". 
L'OFPRA a dû alors diffuser des formulaires de dérogation sous la 
forme d'"attestations sur l'honneur" au titre du "B du II de l'article 1er 
de la loi n°2021-689 du 31 mai 2021" pour permettre aux personnes de 

 
 

CESEDA  
Article L. 531-5 

 
Il appartient au demandeur de 

présenter, aussi rapidement que 
possible, tous les éléments néces-

saires pour étayer sa demande 
d'asile. Ces éléments sont consti-

tués par ses déclarations et par 
tous les documents dont il dispose 

concernant son âge, son histoire 
personnelle, y compris celle de sa 
famille, son identité, sa ou ses na-
tionalités, ses titres de voyage, les 

pays ainsi que les lieux où il a rési-
dé auparavant, ses demandes 

d'asile antérieures, son itinéraire 
ainsi que les raisons justifiant sa 

demande. 
Il appartient à l'Office français de 

protection des réfugiés et apa-
trides d'évaluer, en coopération 
avec le demandeur, les éléments 

pertinents de la demande. 
 
 

Article L. 531-7 
 

(…) Lorsqu'une partie de ses décla-
rations n'est pas étayée par des 
éléments de preuve, il n'est pas 

exigé du demandeur d'autres élé-
ments de justification s'il s'est con-

formé aux exigences prévues au 
premier alinéa de l'article L. 531-5 
et si ses déclarations sont considé-

rées comme cohérentes et crédibles 
et ne sont pas contredites par des 
informations dont dispose l'Office 

français de protection des réfugiés 

et apatrides.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772252/
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/gestion_sortie_crise_sanitaire
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/gestion_sortie_crise_sanitaire
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043567201
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043567201
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prendre les transports. La pression des chiffres et des obligations con-
traires résulte toujours dans du bricolage.  
 
 

Compléter ou rédiger  
des récits OFPRA 

 
 
C'est souvent { l'étape de la préparation aux entretiens que survient la 
nécessité de compléter ou reprendre un récit. Il peut aussi être apparu 
nécessaire d'ajouter des pièces, ou des traductions de documents im-
portants - une obligation qui n'est toujours pas imposée dans les 
textes mais par la pratique de l'OFPRA.  
L'article L.531-9 du CESEDA prévoit aussi que "Si des éléments nou-
veaux sont présentés par le demandeur d'asile alors que la procédure 
concernant sa demande est en cours, ils sont examinés, dans le cadre de 
cette procédure, par l'Office français de protection des réfugiés et apa-
trides s'il n'a pas encore statué ou par la Cour nationale du droit d'asile 
si elle est saisie."  
L'ADA a aussi été amené { aider { la constitution de dossiers de per-
sonnes dont le cahier des charges ne prévoit pas un accompagnement 
par la SPADA: personnes ne bénéficiant pas des conditions maté-
rielles d'accueil au moment de leur demande, ou personnes inconnues 
des services de la SPADA car provenant d'autres départements, ou 
ayant quitté leur département ou hébergement d'assignation sans  
avoir l'accord de l'OFII.  
L'ADA a ainsi reçu de nombreuses personnes qui, étant entrées par le 
Briançonnais, ont été enregistrées au GUDA de Marseille, sans pour 
autant y bénéficier d'un hébergement. 
Depuis 2019, les enfants doivent déposer un dossier distinct pour être 
reconnus comme réfugiés ou bénéficiaires d'une PS, protection main-
tenue alors lorsqu'ils atteignent la majorité.  
L'ADA est ainsi intervenu pour la constitution de dossiers OFPRA de 
personnes parvenues en France dans le cadre de réunifications fami-
liales, conjoints ou enfants de BPI domiciliés chez ces derniers.  Pour 
ces dernier, le dépôt de demande d'asile n'est pas obligatoire, mais 
relève de leur propre choix d'être placé sous la protection de l'Office, 
d'en bénéficier des garanties mais d'en respecter les obligations. La 
convocation { un entretien n'est alors pas obligatoire, mais fréquente. 

La même obligations s'impose pour les enfants de réfugiés nés en 
France, si les familles souhaitent les voir bénéficier du statut de réfu-
gié.  
 
 

L'habilitation de "tiers" 
 
 
L'ADA fait partie des 38 associations habilitées pour assister les deman-
deurs d'asile convoqués en audition comme "tiers" selon une liste fixée 
par la décision du 10 décembre 2018 du Directeur Général, complétée 
par une décision du 30/07/2020. L'ADA présente chaque année une 
liste de ses bénévoles, habilités individuellement { assister aux entre-
tiens. Cette participation, qui est une des garanties acquises par la di-
rective "procédure" et la loi du 29 juillet 2019, s'inscrit dans un cadre 
très précis fixé par l'article L.531-15: "Seules peuvent être habilitées les 
associations indépendantes { l'égard des autorités des pays d'origine des 
demandeurs d'asile et apportant une aide { tous les demandeurs. L'avocat 
ou le représentant de l'association ne peut intervenir que pour formuler 
des observations { l'issue de l'entretien." Une exigence qui est en contra-
diction avec la mission de représentation d'un avocat. L'observateur 
s'engage { respecter la confidentialité des échanges.  
Pour le demandeurs d'asile, il s'agit d'une réelle garantie. Même si l'ex-
périence montre que les deux protagoniste de l'audition, l'OP et le DA, 
oublient rapidement la présence du "tiers", elle montre aussi que les 
entretiens sont alors plus longs et plus fouillés. Pour l'ADA, la faculté 
d'assister { des entretiens OFPRA est un outil fondamental pour la for-
mation des bénévoles { la préparations aux entretiens. Elle permet de 
mieux en mesurer la conduite, le type de questions, le rythme, et sur-
tout la tension qui s'installe tout au long de cet entretien. Elle permet 
aussi de mieux comprendre le rôle, la place et la responsabilité de 
l'Officier,  
En 2021, l'OFPRA a conduit deux séries de missions foraines { Lyon, au 
printemps puis { l'automne 2021 pour des durées de 1 { 2 semaines. Ces 
entretiens se tiennent dans les locaux mis { disposition par la préfec-
ture du Rhône. Les entretiens s'enchaînent alors { un rythme très sou-
tenu, { raison de 2 entretiens par demi-journée, les décisions n'étant 
prises et rédigées qu'après le retour des Officiers { Fontenay.  
 

 
 
 
 
 

Prévalence de l'excision,  
force de la coutume et tolé-

rance des autorités natio-
nales 

CNDA 25 mars 2021 Mmes S. n°s 
20006893 et 20006894 C. 

 
Présente de longue date sur le 

terrain de la protection des jeunes 
filles menacées d’excision, la 

CNDA a reconnu réfugiée, le 25 
mars 2021, une Sénégalaise née 
en France et issue d’une famille 

attachée à la pratique des mutila-
tions sexuelles féminines. La qua-

lification retenue s’est appuyée 
sur l’identification d’un groupe 

social des jeunes filles et femmes 
d’ethnie soninké non excisées au 

Sénégal. Outre un taux de préva-
lence très élevé de cette pratique 

chez les femmes de cette ethnie, en 
particulier dans le Fouta, région 
dont la famille de la requérante 
est originaire, la Cour a relevé 

l’écart existant entre le cadre ré-
pressif en vigueur au Sénégal, 

d’une part, et la rareté des pour-
suites et l’absence de toute con-

damnation pénale, d’autre part. 
La juridiction en a conclu que la 
protection des autorités sénéga-

laises contre la pratique de l’exci-
sion au sein de l’ethnie soninké ne 

pouvait être considérée comme 
effective ( 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772252/
https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/210520_-_liste_des_associations_habilitees.pdf
https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/181210_decision_intv1833858s.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772252/
http://www.cnda.fr/Ressources-juridiques-et-geopolitiques/Actualite-jurisprudentielle/Selection-de-decisions-de-la-CNDA/La-CNDA-reconnait-l-existence-d-un-groupe-social-des-jeunes-filles-et-femmes-d-ethnie-soninke-non-excisees
http://www.cnda.fr/Ressources-juridiques-et-geopolitiques/Actualite-jurisprudentielle/Selection-de-decisions-de-la-CNDA/La-CNDA-reconnait-l-existence-d-un-groupe-social-des-jeunes-filles-et-femmes-d-ethnie-soninke-non-excisees
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Avec la fin des restrictions sanitaires, la présence de tiers n'a pu re-
prendre qu'en septembre 2021. 6 bénévoles de l'ADA ont pu être pré-
sents pour des entretiens { l'OFPRA. 
L'ADA ne parvient pas { être présent { suffisamment d'entretiens. Être 
présent { Fontenay /s Bois requiert que le bénévole puisse se rendre { 
Paris - ses frais de transport sont considérés comme un don et sont 
déductibles des impôts- et si les choses sont plus simples lorsque 
l'OFPRA est en "Mission foraine" { Lyon, ces missions ne sont pas forcé-
ment destinées { convoquer des personnes résidant dans l'Isère.  
 
 

Les protections contre  
les craintes d'excision 

 
 
En 2021, l'ADA a accompagné la reconnaissance de 82 protections 
pour des enfants issus de 4 pays où les mutilations génitales féminines 
représentent un taux de prévalence telle que leurs parents seront dans 
l'incapacité de les protéger contre l'application de la coutume de l'ex-
cision sous ses différentes formes.  
Depuis 2015, l'ADA a construit une expertise dans l'aide aux parents 
de petites filles nées en France, ou parvenues en France sans avoir 
subi de mutilation - cela pouvant, dans certains cas, constituer le mo-
tif de départ du pays.  
Les demandes sont déposées par l'un des parents, en qualité de repré-
sentant légal, mais si les deux parents sont présents, l'OFPRA comme 
la CNDA examineront la réalité des craintes que la fillette soit exposée 
{ l'excision au regard des déclarations faites par le père comme la 
mère, notamment au vu de la pratique dans les familles et commu-
nautés d'origine. Ces demandes sont soit examinées conjointement 
avec celle du ou des parents si la fillette est présente au moment où 
leur demande est examinée par l'OFPRA - ce qui conduit l'Office { 
rendre 2 décision distinctes - soit séparément comme une demande et 
un dossier propre { l'enfant si le ou les parents ont été déboutés ou 
n'ont pas déposé de demande d'asile. Dans ce dernier cas, la préfec-
ture remet aux enfants une attestation de demandeur d'asile.  
La constitution de ces dossiers est un travail conduit par Jacqueline 
Leininger et Geneviève Bonnard, qui élaborent les récits au cours 
d'entretiens avec les parents. Ces derniers sont reçus par l'OFPRA lors 

d'entretiens séparés, et conjointement par la CNDA si l'OFPRA a reje-
té les demandes.  
Ces demandes doivent s'appuyer sur des certificats médicaux de non 
excision établis par le service de médecine légale du CHU, dont le 
coût est pris en charge par l'OFPRA. Ces constats certifiant l'absence 
de mutilation, obligatoires pour que l'OFPRA rende une décision, 
doivent être renouvelés tous les 3 ans pour assurer le maintien de la 
protection. Les demandes peuvent être accompagnées d'un certificat 
médical constatant les mutilations subies par la mère, établi par un 
gynécologue, { la charge de la mère. La constitution des dossiers in-
clut donc un travail de prise de rendez-vous avec le service de méde-
cine légale du CHU, conduit par l'utilisation d'un fichier de rendez-
vous partagé selon un protocole bien établi. Dans la plupart des cas, 
les certificats ne pourront être établis qu'après l'entretien { l'OFPRA.  
 
La reconnaissance d'une protection au titre de l'appartenance au 
groupe social des filles craignant de subir une MGF en cas de retour 
n'est pas la reconnaissance d'une protection pour les parents, mais 
elle prémunit ces derniers contre un retour au pays au titre de l'unité 
familiale. Parents de réfugiés, le père et la mère bénéficient d'un droit 
au séjour, une carte de résident qui leur sera délivrée de plein droit 
mais contre des démarches consulaires (présentation de passeport) et 
le paiement d'une taxe OFII.  
 
En 2021, le nombre de protections reconnues a atteint un record du 
fait des retards pris dans les convocations par l'OFPRA. Il résulte aussi 
du patient travail de rappels de l'OFPRA, par mails et appels télépho-
niques, que Jacqueline Leininger et Geneviève Bonnard ont conduits 
tout au long de l'année.  
 
En 2021 175 dossiers, ont été soit examinés soit ouverts, dont 91 dos-
siers étaient encore en cours { la fin de l'année. 13 dossiers datent de 
2019, 42 de 2020 et 120 de 2021. 
81 statuts ont été reconnus pour ces enfants, dont 73 par l'OFPRA, 8 
par la CNDA, et 1 admission à la protection subsidiaire a été recon-
nue par l'OFPRA.  
 
Guinée Conakry, 90 dossiers 
56 statuts OFPRA, 2 statuts CNDA et 32 dossiers en cours 
 

 
 
 
 

La France veut renforcer la protec-
tion des exilées victimes de mutila-

tions sexuelles 
 
 
 

"La France, déjà premier pays 
d’asile pour les femmes vic-

times de mutilations 
sexuelles, veut renforcer la 
protection des exilées tou-

chées par ce «fléau», a affirmé 
le gouvernement vendredi, veille 

de la journée internationale de 
« tolérance zéro » à l’égard des 

mutilations génitales féminines. 
«Toutes les femmes, singulière-
ment les femmes migrantes ou 

exilées, doivent être mieux proté-
gées par la République notamment 
face à ces violences inacceptables», 
a déclaré la Ministre déléguée à la 

Citoyenneté, Marlène Schiappa, 
lors d’une conférence téléphonique 
avec quelques journalistes, rappe-

lant que l’excision est un «fléau» 
qui concerne en France entre 

60.000 et 125.000 femmes, selon 
les études. 

(…) 
Actuellement, près de 11.000 fil-
lettes et femmes, essentiellement 
originaires de Guinée, du Mali et 
de la Côte d’Ivoire, bénéficient du 

statut de réfugiée pour ces raisons. 
«Nous devons être fiers que la 

France soit aujourd’hui le premier 
pays d’asile pour les victimes d’ex-

cision», a souligné Marlène 
Schiappa." 

https://www.20minutes.fr/societe/2970659-20210205-france-veut-renforcer-protection-exilees-victimes-mutilations-sexuelles
https://www.20minutes.fr/societe/2970659-20210205-france-veut-renforcer-protection-exilees-victimes-mutilations-sexuelles
https://www.20minutes.fr/societe/2970659-20210205-france-veut-renforcer-protection-exilees-victimes-mutilations-sexuelles
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Nigéria, 70 dossiers 
11 statuts OFPRA, 1 PS OFPRA, 2 statut CNDA 
5 rejets CNDA 
17 recours CNDA toujours en cours et 34 autres dossiers en cours 
 
Côte d'Ivoire, 10 dossiers 
5 statuts OFPRA, 3 statuts CNDA et 2 dossiers en cours 
 
Sénégal, 5 dossiers 
1 statuts OFPRA et 1 statut CNDA 
2 dossiers en cours et 1 dossier non présenté.  
 
 
L'ADA a obtenu de la part de l'OFII l'ouverture des droits aux CMA 
dans un nombre très réduit de cas. Les critères fixés par l'ordonnance 
du 20 décembre 2019 du Conseil d'Etat ouvrant le bénéfice des CMA 
(hébergement et allocation) pour les dossiers de mineurs sont restrictifs 
et prennent en compte deux cas. 
 
L'OFII doit faire signer une offre de prise en charge si l'enfant est né 
de parents ayant eux-mêmes bénéficié des CMA, et si la naissance 
de l'enfant ou son arrivée sur le territoire est postérieure { des 
décisions de rejet définitives des demandes des deux parents. Dans 
ce premier cas, avant de les convoquer pour signer l'OPC, la direction 
territoriale de l'OFII de Grenoble exige des parents des preuves de leurs 
ressources (avis d'imposition, fiches de salaire ou attestation d'emploi 
le cas échéant, droits CAF), ce qui retarde d'autant l'ouverture des 
droits.   
Si la naissance est antérieure { une décision de rejet, la demande 
de l'enfant sera traitée comme une demande de réexamen - le besoin de 
protection pour l'enfant ayant normalement dû être présenté aux ins-
tances par les parents dans le cadre de leur propre demande d'asile. 
Cela conduit l'OFII { prendre une décision au cas par cas, selon les cri-
tères de besoin et de vulnérabilité, position confirmée par le Conseil 
d'Etat dans une nouvelle décision du 27/01/2021 (décision n° 445958). 
Cette nouvelle décision rappelle par ailleurs que, quel que soit le cas, 
l'hébergement et le montant de l'allocation doit tenir compte de la 
composition de la famille et le nombre de personne composant le foyer.  
 
 

Le réexamen de demande d'asile 
 
 
Jusqu'aux changements introduits par le nouveau cahier des charges 
des SPADA entré en vigueur le 10/12/2021, la SPADA de Grenoble 
n'intervenait pas dans l'aide au dossier de demande de réexamen, 
orientant pour cela les requérants vers l'ADA.  
 
La demande de réexamen est une procédure complexe et délicate { 
manier. Elle ne peut reposer que sur des faits nouveaux, survenus 
postérieurement { une décision définitive de rejet d'une demande 
d'asile initiale, représentant de nouvelles craintes en cas de retour. Il 
peut s'agit également de faits ou d'éléments antérieurs { cette déci-
sion mais dont le requérant est { même de démontrer qu'il ne pouvait 
pas en avoir connaissance auparavant. Cette procédure peut égale-
ment s'appliquer { des demandes dont le requérant n'était pas en me-
sure d'exposer ses craintes – ce qui est par exemple la situation des 
victimes de traites d'êtres humains aux fins de prostitution, dont les 
demande d'asile initiale instrumentalisées par les réseaux d'exploita-
tion sont formées sur la base de récits artificiels, mais qui parvenues { 
se distancier de cette exploitation se retrouvent en capacité d'exposer 
une demande démontrant leur appartenance au groupe social des 
victimes de traite, parvenues { s'extraire et se distancier effectivement 
de cette exploitation.  
Enfin, cette procédure s'applique { toute personne qui a auparavant 
déposé une demande d'asile et souhaite le faire de nouveau, même si 
elle a quitté le territoire pour rentrer au pays. Détecter le fait que 
cette demande serait un réexamen peut alors s'avérer problématique 
puisque la demande initiale peut avoir été formulée dans un autre 
département, ou { une époque trop lointaine pour que la SPADA dé-
tecte la demande d'asile initiale.  
En effet, la difficulté de la demande de réexamen repose aussi dans les 
délais qui l'encadrent. La demande est déposée par l'intermédiaire 
d'un formulaire qui doit être présenté { l'OPFPRA dans un délai de 8 
jours.  
 
Un modus operandi est ainsi observé entre la SPADA et l'ADA, par 
lequel la structure gérée par l'ADATE oriente les personnes vers l'ADA 
avant de prendre un rendez-vous au GUDA, donnant le temps { l'ADA 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039666570/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039666570/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043074296
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d'aider la personne { préparer son dossier - récit, traduction des 
pièces si nécessaire… L'ADA de son coté conduit un entretien prélimi-
naire pour déterminer  la faisabilité de la demande de réexamen, 
avant, si l'association le juge possible, d'aider la personne sur un ou 
des rendez-vous. C'est au terme de ce travail que l'ADA oriente la 
personne de nouveau vers la SPADA avec son accord pour suivre le 
dossier. Dans le cas contraire, l'ADA tente d'expliquer les raisons de 
son refus, exposant au requérant le risque d'une telle démarche quand 
elle n'est pas fondée.  
En effet, et c'est la troisième complexité de cette procédure, une de-
mande de réexamen ne donne pas droit au séjour si l'OFPRA la consi-
dère irrecevable (pas de fait nouveau ou demande infondée), ce qui 
conduit la préfecture { renouveler un refus de séjour qui, en cas de 
premier OQTF non mis { exécution, peut s'accompagner de la notifi-
cation d'une interdiction de retour sur le territoire (IRTF). Le deman-
deur de réexamen ne se voit délivrer une attestation de demande 
d'asile, en procédure accélérée, que pour une première demande de 
réexamen, toute demande ultérieure n’ouvrant pas ce droit au main-
tien. Enfin, le dépôt d'une demande de réexamen ne conduit pas { la 
possibilité de bénéficier des conditions matérielles d'accueil, sauf si, 
après une étude au cas par cas suite au dépôt d'un recours administra-
tif, l'OFII reconnaît la vulnérabilité particulière de la personne.  
 
C'est surtout dans le cas des victimes nigérianes de traite d'êtres hu-
mains que l'ADA intervient pour des demandes de réexamen, que 
l'OFPRA prend en général comme des demandes d'asile initiale con-
duisant { une audition et une décision motivée. Cette demande de 
réexamen fait suite { la fuite d'un réseau, et l'exposé des conditions de 
cette distanciation ainsi que d'un récit présentant les conditions de 
recrutement transport et exploitation par un réseau de traite et de 
prostitution. Ces récits sont en général longs, et, lorsque cela est pos-
sible, conduits en partenariat avec le service spécialisé qui accom-
pagne la victime: L'Appart et L'Amicale du Nid avec qui l'ADA entre-
tient un partenariat de très long terme. Ils sont de plus en plus fré-
quemment conduits en collaboration avec l'association Magdalena { 
Grenoble. 
En cas de rejet ou d'irrecevabilité, l'ADA aide { la préparation et au 
dépôt d'un recours dans les mêmes conditions qu'une demande d'asile 
initiale.  
 

En 2021, l'ADA a accompagné 60 personnes pour des demandes de 
réexamen, sur 175 rendez-vous, dont 108 ont été conduits avec l'aide 
d'un interprète.  
 
 

L'aide au recours devant la CNDA  
 
 
Un recours est une démarche contentieuse par laquelle un deman-
deur d'asile conteste le bien fondé d'une décision de l'OFPRA devant 
la CNDA, la plus grosse juridiction de France.  
L'aide { la procédure devant la CNDA représente la plus grosse charge 
de travail de l'ADA. Elle représente plusieurs étapes et acteurs.  
Pour l'ADA, cette procédure contentieuse ne peut être faite sans la 
participation active du demandeur, et sans le mettre en capacité de 
répondre lui-même aux objections que l'OFPRA a avancées pour reje-
ter sa demande, et de présenter devant le juge de l'asile l'actualité et la 
réalité de ses craintes en cas de retour dans son pays.  
S'agissant d'un contentieux cependant, cet accompagnement repose 
sur un substrat, la demande d'asile présentée { l'OFPRA, au centre 
duquel se trouve l'entretien et les déclarations orales présentées { 
l'Office. Tout le travail d'aide au recours va devoir porter sur une réap-
propriation de ce récit et l'exposé de motifs qui expliquent par ailleurs 
pourquoi cet exposé oral n'aurait pas été jugé convaincant par 
l'OFPRA. En d'autres termes, il s'agit de donner au requérant les 
moyens, et surtout le temps, de démontrer que ses craintes sont fon-
dées, et en quoi son parcours de vie, ses actions, ses appartenances ou 
ses engagements le conduisent { faire face { la persécution ou { des 
menaces.  
 
Sollicité par un requérant, l'ADA intervient { toutes les étapes de cette 
procédure qui s'étale sur plusieurs mois. Ces étapes sont contraintes 
par des délais fixés par la loi. La durée totale de la procédure répond 
aussi { des modes de fonctionnement de la CNDA, et notamment { la 
pratique du déstockage auquel il a été largement fait appel après une 
année 2020 bouleversée par les confinements et la crise sanitaire. Le 
premier rôle de l'ADA est de se montrer très vigilant dans le respect 
de ces délais.  

 

 

En 2021, l'ADA a  consa-

cré 2 954 heures de  

rendez-vous pour des 

entretiens en vue de 

l'examen de l'OFPRA 

 

13 218 heures de rendez-

vous pour l'aide au  

recours devant la CNDA 

 

 

724 recours ont été  

déposés avec l'aide de 

de l'ADA 
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Cette intervention se fait aussi avec d'autres acteurs, au premier 
rang desquels les avocats. Il s'agit alors d'un réel travail { trois 
autour du récit. Dans le cas où la personne est prise en charge 
dans un hébergement ou accompagnée par une structure ou 
une association, la préparation du recours se fait si possible (et 
avec l'accord du demandeur d'asile) en lien avec cette structure.  
Enfin, l'aide au recours se fait en coordination étroite avec la 
SPADA, qui oriente vers l'ADA les demandeurs d'asile sur ré-
ception et remise de la décision de l'OFPRA – un pli envoyé en 
recommandé, que les personnes doivent aller chercher au bu-
reau de poste munis de l'avis de passage du facteur.  
 
 

Le dépôt de demande  
d'aide juridictionnelle 

 
 
La possibilité d'avoir l'aide juridictionnelle est ouverte { tous 
depuis 2015. La loi du 10 septembre 2018 a cependant imposé de 
déposer cette demande dans un délai de 15 jours { compter de la 
notification de la décision de l'OFPRA. 
L'ADA dépose systématiquement une demande d'aide juridic-
tionnelle au moment où les personnes se présentent avec leur 
décision de l'OFPRA, après vérification de la date de notifica-
tion, lors des permanences. Après une information sur le rôle de 
l'avocat, il est d'abord demandé aux personnes si elles souhai-
tent avoir l'appui d'un avocat au titre de l'aide juridictionnelle, 
et/ou si elles ont connaissance d'un avocat. Si c'est le cas, l'ADA 
se met rapidement en relation avec le cabinet choisi par la per-
sonne. Dans le cas contraire, l'ADA propose de saisir l'un des 
cabinets avec lequel l'association collabore habituellement. Les 
pièces sont alors envoyées avec une demande d'acceptation de 
représentation. La demande est envoyée par fax au bureau de 
l'aide juridictionnelle dès réception de cet accord - en général 
dans la journée. L'ensemble de ces pièces est retourné au requé-
rant lors du premier rendez-vous pour la préparation du re-
cours.  
 
L'ADA collabore depuis des années avec plusieurs cabinets pari-

siens. Ces cabinets sont reconnus par la CNDA pour la qualité 
de leur travail. La plupart d'entre eux viennent { Grenoble plu-
sieurs fois par an afin de rencontrer personnellement leurs 
clients. Il s'agit du cabinet Brisson-Bouthors, du cabinet de Me 
Maya Lino, Me Michel Meyer, Me Marianne Pierot, Me Lucille 
Watson, Me Audrey Lerein, et depuis qu'elle s'est établie en 
janvier 2021, Me Victoire Papanti, que l'ADA avait reçue en 
stage lors de sa formation universitaire en 2015.  
Tous les recours, mémoires et pièces préparés par l'ADA sont 
partagés avec les avocats. La venue des avocats lors de leurs 
visites { Grenoble est souvent organisée par l'ADA, qui prépare 
alors le planning de leurs rendez-vous dans les bureaux de 
l'association, contacte les requérants et prévoit la présence 
d'interprètes.  
 
Au cours de l'année 2021, l'ADA a accueilli la venue d'Olivier 
Brisson { 8 reprises, de Marianne Pierot { 5 reprises, de Michel 
Meyer { 3 reprises, de Victoire Papanti { 2 reprises (dont une 
fois en visio-conférence), et de Maya Lino une fois.  
 
 

L'aide { la préparation  
et au dépôt d'un recours 

 
 
L'ADA est l'une des dernières associations contribuant directe-
ment { préparer et déposer les recours des requérants qui vien-
nent la solliciter. Il s'agit de la principale activité de l'associa-
tion en termes de charge de travail et d'engagement en temps 
de ses bénévoles. Ce travail est toujours conduit sur la base de 
rendez-vous et d'entretiens avec le requérant, et de ses déclara-
tions personnelles. En cela, l'ADA est fidèle { sa philosophie 
visant { donner aux personnes un espace de parole, et de mettre 
en avant, dans tout son travail, le récit personnel du demandeur 
d'asile.  
Le recours contre une décision de rejet de l'OFPRA doit être 
déposé { la CNDA dans un délai fixé par la loi selon un savant 
calcul après la notification de la décision de la décision du bu-
reau de l'aide juridictionnelle accordant l'aide juridictionnelle et 

 
 

L'ADA a fait la rencontre d'Olivier BRISSON 
en 2010, lorsqu'il s'est proposé pour la pre-

mière fois de venir à Grenoble rencontrer les 
demandeurs d'asile qu'il défendait devant la 

CNDA avec  l'aide juridictionnelle. A cette 
époque, il était un OVNI dans le monde de 
l'asile, et nous a subjugués par son engage-
ment, son enthousiasme et son énergie dé-

bordante. Ce fut le début de plus de 10 ans de 
collaboration très étroite, au cours desquelles 
Olivier est venu passer un ou deux jours plu-

sieurs fois par an, afin de rencontrer  ses 
clients, mais aussi pour partager avec nous 

son expérience de la Cour et ses observations 
toujours un peu décalées. Me BRISSON est 

vite devenu une figure à Grenoble, et une 
référence pour les demandeurs d'asile. Pour 

notre part, il nous illumine de son humour 
cinglant lorsque, plusieurs fois par semaine, 
il nous envoie ses notules publiées sur le site 

de La Croix, son journal de référence.  
 

Olivier a pris une retraite méritée en août 
2021, transmettant les clés de son cabinet à 

Me Clélia BOUTHORS et sa collaboratrice 
Me Lucie NIVÔSE. Mais il n'a pas posé ses 

valises pour autant, puisqu'il continue de 
voyager pour rencontrer les demandeurs 

d'asile pour ses consœurs partout en France, 
et qu'on continuera à le voir à Grenoble cer-

tainement très longtemps. 
 
 

Allez, une petite notule pour lui dire qu'on 
l'aime beaucoup:  

 
Le procureur qui a demandé la dissolution 

de Memorial  l’Association russe de Défense 
des Droits de l’Homme , l’a accusée « d’avoir 

créé une image mensongère de la Russie 
comme Etat terroriste… » 

Cette liquidation, orchestrée par Poutine 
montre que Memorial a raison. La Russie est 

bien un Etat terroriste… 
 

Le 30/12/2021    
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désignant l'avocat - ce délai se monte { un mois, dont il faut déduire 
le nombre de jours séparant la notification de la décision de l'OFPRA 
et l'enregistrement de la demande au BAJ. Pour plus de sécurité et 
éviter les erreurs et problèmes récurrents de notification de courriers 
recommandés, l'ADA pose pour principe que les recours doivent être 
déposés dans le délai de un mois après notification de la décision de 
l'OFPRA.  
Un rendez-vous { cet effet et dans ce délai est donc proposé systéma-
tiquement aux personnes venues solliciter un appui lors des perma-
nences, avec un bénévole de l'équipe formé { la rédaction de recours.  
 
La rédaction du recours représente un engagement important, puis-
qu'il réclame en moyenne 8h de préparation et rédaction.  
 
Le rendez-vous proprement dit, conduit avec l'aide d'un interprète si 
le besoin se présente, se déroule en plusieurs phase. La première 
phase est tout d'abord une explication de procédure sur l'objet du 
recours, le rôle de la CNDA, et la responsabilité du demandeur dans 
ce contentieux qu'il sera, in fine, amené { défendre lui-même lors 
d'une audience. La seconde phase est la lecture attentive (et traduite 
en langage compréhensible) de la décision de l'OFPRA, puis des notes 
d'entretien qui sont remises avec la décision. Il s'agit alors de vérifier 
la précision de ce relevé et les problèmes éventuellement rencontrés 
lors de l'audition (erreurs d'interprétation, incompréhensions, 
manque de temps…). L'entretien et ce compte-rendu sont au cœur de 
la procédure contentieuse. La conduite de l'entretien peut aussi être 
vérifiée par l'écoute de l'enregistrement audio, obtenu par l'avocat lors 
de sa désignation, et que le requérant peut alors réécouter avec un 
interprète.  
La troisième étape, l'élaboration et la rédaction du recours, peut alors 
débuter. Cette étape se fait avec le demandeur d'asile sur la base de 
ses déclarations et des documents qu'il peut présenter. Ces docu-
ments doivent être traduits. Il s'agit alors d'une part de répondre { 
toutes les objections de l'OPFRA, mais aussi de détailler les motifs et 
le bien fondé des craintes de la personne, c'est-{-dire de reprendre 
son parcours, et les faits { l'origine de sa fuite.  
 
Comme l'OFPRA, la CNDA tient compte de l'actualité des craintes au 
moment de sa décision, et donc de tout élément nouveau survenu en 
cours de procédure y compris dans le pays d'origine, et tout complé-

ment doit être adressé { la Cour avant la date de clôture de l'instruc-
tion, entre 5 et 3 jours avant l'audience selon la procédure empruntée.  
 
Les recours sont ainsi préparés en deux temps. Un recours dit 
"sommaire" est déposé dans un premier temps. Il reprend le parcours 
et les motifs de persécution, et apporte des précisions sur d'éven-
tuelles persécutions ou menaces. Ce recours est toujours recevable, et 
le taux de rejets par ordonnances est extrêmement bas en comparai-
son des chiffres nationaux.  
Ce recours, si cela se justifie, est complété par un ou plusieurs mé-
moires complémentaires, qui apportent des détails sur d'autres as-
pects de la demande et permettent de répondre dans leur intégralité 
aux objections de l'OFPRA. L'envoi de documents préalablement tra-
duits, ou une recherche documentaire plus approfondie, est conduite 
dans le cadre de ce mémoire complémentaire. L'adjonction d'un certi-
ficat médical si le besoin existe de constater des lésions ou des traces 
de tortures est aussi l'objet d'un envoi en complément du recours.  
Les rendez-vous peuvent ainsi être renouvelés aussi souvent que né-
cessaire, jusqu'{ la clôture d'instruction.  
 
La CNDA est juge pour la procédure d'examen empruntée soit par 
décision de la préfecture soit par l'OFPRA, et peut pendre la décision 
de déclasser un recours en procédure accélérée (dite procédure en 
"juge unique") pour l'examen en formation de jugement collégiale (1 
président et 2 assesseurs) donc en procédure dite "normale". Les per-
sonnes ayant déposé des recours en procédure accélérée 
(ressortissants de pays d'origine sûr, réexamen, demande tardive, 
d'asile considérée frauduleuse ou dilatoire, ou requérant accusé de 
refuser de se soumettre aux convocations de l'administration comme 
cela est généralement reproché pour les dublinés déclarés "en fuite") 
peuvent contester ce motif devant la Cour et demander cette requali-
fication.  
 
L'ADA a pris la décision, lors de la réunion du 27/03/2021, de pour-
suivre cet accompagnement, contrairement { la tendance qui veut que 
l'aide au recours soit déléguée aux avocats. L'ADA consacre le temps 
de travail de l'un de ses salariés { cette unique activité (rédaction de 
recours sommaires et faisabilité de mémoires complémentaires) et de 
renforcer son équipe par l'appel { des stagiaires de longue durée.  
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La préparation  
aux audiences 

 
 
La procédure conduite devant la CNDA s'achève par la convocation { 
une audience, si la CNDA n'a pas pris d'ordonnance de rejet aupara-
vant.  
Le délai pour cette convocation varie selon la procédure, mais en réa-
lité beaucoup plus en fonction de la complexité du dossier, et des po-
litiques de gestion des stocks de la CNDA. La loi fixe 5 mois { la Cour 
pour statuer sur un recours en procédure normale, ou 5 semaines en 
procédure "accélérée".  
 
L'accompagnement de l'ADA dans cette procédure se conclut ainsi 
par une préparation { l'audience. Le rendez-vous est pris lorsque la 
personne présente sa convocation { une permanence, par le biais d'un 
fichier partagé entre les équipes. Les préparations sont conduites par 
deux équipes spécialisées, qui interviennent le mercredi (l'une le ma-
tin l'autre l'après midi), chacune pouvant recevoir jusqu'{ 4 personnes 
par demi-journée. La préparation peut être faite en dehors de ce 
temps, sur un autre rendez-vous pour une permanence, plus excep-
tionnellement lorsque les planning sont pleins ou que la convocation 
est { une date trop rapprochée.  
Cette préparation se conduit en deux étapes: une information sur le 
trajet jusqu'{ la CNDA (qui en 2021 a tenu des audience uniquement { 
Montreuil, mais qui a ouvert de nouvelles salles d'audience dans une 
autre partie de son bâtiment rue Rol Tanguy) au cours de laquelle 
sont remis les titres de transport et des plans. La seconde partie est 
une simulation très réaliste d'une audience, les équipes étant consti-
tuée de 3 bénévoles qui reproduisent la formation de jugement, ou se 
divisent en juge unique pour les procédures accélérées. Cette étape 
démarre avec la lecture d'un rapport, similaire { celui qui sera présen-
té { la Cour lors de la véritable audience. Les rapports sont préparés 
en amont de la séance, par les bénévoles des équipes, sur la base des 
documents enregistrés dans les dossiers (récit OFPRA, rejet OFPRA et 
audience, recours et mémoires complémentaires). Ces préparations 

Répartition par pays  

  

Afghanistan   

Homme 3 

Albanie   

Famille 1 

Hommes 2 

Femmes 2 

Algérie   

Hommes 2 

Femme 1 

Angola   

Famille 4 

Hommes 13 

Femmes 9 

Arménie   

Couples 2 

Famille 1 

Bangladesh   

Hommes 4 

Burkina Faso   

Homme 1 

Burundi   

Homme 1 

Cambodge   

Homme 1 

Cameroun   

Hommes 3 

Femme 1 

Centre Afrique   

Homme 1 

Congo Brazzaville   

Hommes 3 

Femme 1 

Côte d'Ivoire   

Enfant protégé 1 

Hommes 5 

Femmes 2 

Mère+enfant 1 

Erythrée   

Homme 1 

Gambie   

Homme 1 

Ghana   

Homme 1 

Inde   

Femme 1 

Irak   

Couples 2 

Homme 1 

Kosovo   

Couple 1 

Homme 1 

Femme 1 

Libéria   

Homme 1 

Mali   

Hommes 2 

Niger   

Hommes 2 

Nigeria   

Enfants protégées 14 

Famille 2 

Hommes 56 

Femmes 22 

Pakistan   

Homme 1 

RDC   

Enfant protégé 1 

Couple 1 

Hommes 12 

Femmes 13 

Russie   

Homme 1 

Femme 1 

Sénégal   

Enfants protégés 2 

Hommes 2 

Femme 1 

Serbie   

Femmes 2 

Sri Lanka   

Hommes 4 

Femmes 2 

Syrie   

Homme 1 

Mère+fils(majeur) 1 

Tadjikistan   

Homme 1 

Tunisie   

Femme 1 

Turquie   

Hommes 8 

Ukraine   

Famille 1 

Venezuela   

Homme 1 

Guinée Conakry   

Enfants protégées 3 

Couples 2 

Hommes 99 

Femmes 33 

Géorgie   

Homme 1 

Guinée Bissau   

Homme 1 

Total général 370 

Procédures  
  

PN 260 

PA 59 

PN/PA 2 

PA collégiale 1 

PN 
requalifié 1 

non renseigné 47 

Total général 370 
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font appel { la présence d'interprète lorsque le besoin se présente. Le 
demandeur d'asile est bombardé de questions durant 20 minutes, au 
terme desquelles des commentaires sur sa prestation et des conseils 
sur l'attitude et la formulation des réponses lui seront présentés.  
Cette étape ultime est aussi un moment de vérification du dossier, 
notamment de la mise en relation avec l'avocat (au téléphone ou lors 
de rendez-vous { Grenoble), de l'éventuelle nécessité de fournir des 
documents ou informations, ainsi que sur la situation personnelle du 
demandeur (état de santé, situation matérielle…). 
  
Les deux équipes ont conduit 370 simulations lors de ces séances du 
mercredi.  
 
Les équipes de préparation ont eu connaissance de 57 protections 
reconnues par la CNDA en 2021 au titre du statut de réfugié (CG = 
Convention de Genève) ou de la protection subsidiaire (PS), sur les 
motifs suivants: 
21 CG dont 6 femmes pour motif politique 
2 CG pour motif religieux 
8 CG pour orientation sexuelle 
5 CG pour TEH 
4 CG pour mariage forcé 
4 CG pour excision 
2 PS pour excision 
2 PS pour violences conjugales 
2 PS pour violences familiales 
6 PS pour violences mafieuses 
1 CG pour Unité de famille  
 
 

La CNDA face { la  
contestation 

 
 
En 2021, la CNDA a fait face { des remous importants, résultant plus ou 
moins directement de la crise sanitaire, mais aussi d'une volonté poli-
tique de réduire les délais d'examen des demandes. Selon les mots de sa 
présidente Dominique Kimmerlin, en introduction du rapport d'activité 
2021, "la Cour s’est attachée, en 2021, { réduire les délais de jugement 

dégradés en 2020 par la période de confinement, et { apurer le stock des 
affaires anciennes en instance." 
 

Le grand déstockage 
 
Le terme de "déstockage", dans le vocabulaire de la CNDA, n'est ni pé-
joratif ni marketing: c'est le terme technique par lequel la CNDA dé-
signe sa politique de réduction des délais. Et cette technique est parti-
culière: elle consiste { audience rapidement les derniers recours enre-
gistrés, ceux qui sont en haut de la pile. Ceux qui sont en bas du tas 
attendront longtemps… De ce fait, les convocations aux audiences ont 
été très rapides pour des personnes ayant déposé des recours en 2021, { 
cause des périodes de confinement et des annulations et reports d'au-
dience qui ont résulté de la crise sanitaire en 2020 et une bonne partie 
de l'année 2021.  
Les recours enregistrés ont augmenté de 48 % en 2021 avec 68 243 nou-
veaux recours contre 46 043 en 2020. Le taux de recours contre les déci-
sions de rejet prises par l’OFPRA est relativement stable { 83 % en 2021. 
La Cour a rendu 68 403 décisions, en hausse de 63 % par rapport { 
2020, et c’est le nombre le plus important que la Cour ait jamais connu 
depuis sa création, ce qui la consacre comme première juridiction de 
France.  
Ces chiffres résultent d'une volonté de réduction des délais, un peu { la 
hussarde. Le délai moyen de jugement constaté ("DMC", qui permet de 
mesurer l’écoulement du temps entre l’enregistrement de la requête et 
la notification de la décision) s’est établi { 7 mois et 8 jours, soit une 
baisse de plus d’un mois par rapport { décembre 2020.  
Pour les affaires relevant de la procédure normale, le DMC a baissé de 
deux mois pour atteindre 8 mois et 16 jours, mais il est resté stable { 
environ 4 mois pour les affaires relevant de la procédure accélérée. 
12,1 % des affaires étaient en attente de jugement depuis plus de 1 an, 
contre 26,7 % { la fin de l’année 2020. Cela a conduit la Cour { déclarer 
que le "délai prévisible moyen de jugement" ("DPM", délai auquel on 
peut s'attendre en moyenne lorsqu'on dépose un recours en 2021) s'éta-
blit { 5 mois et 25 jours contre 9 mois et 17 jours en 2020. 
 
Mais tout cela { un coût, et en 2021, les ordonnances ont été une impor-
tante variable d'ajustement. Sur les 68 403 affaires jugées en 2021, 47 
436 l’ont été au cours d’une audience, soit 69% du total, ce qui veut dire 
que plus de 30% des affaires sont jugées par des ordonnances de rejet - 

 
 
 
 
 

L’article R. 532-3 5° du CESE-
DA (art. R 733-4 5° avant re-

codification), autorise la Cour 
à rejeter par ordonnance mo-
tivée les recours irrecevables 
et ceux qui ne présentent au-
cun élément sérieux suscep-
tible de remettre en cause la 

décision de l’OFPRA.  
 

Dans ce cas, l’ordonnance ne peut 
être prise qu’après que le requé-
rant a été mis en mesure de con-

sulter les pièces du dossier et 
après examen de l’affaire par un 
rapporteur, avant révision pour 

signature par un président.  
Le service des ordonnances, au-

quel incombe cette procédure, est 
composé de 32 agents perma-

nents, dont 21 rapporteurs confir-
més, auxquels des rapporteurs en 

chambre apportent chaque mois 
leur concours. 

Depuis novembre 2020, l’orienta-
tion des dossiers est réalisée exclu-

sivement par des présidents per-
manents, afin 

de déterminer parmi les recours 
ceux qui relèvent de l’article R. 

532-3 5° précité et ceux qui 
nécessitent une audition du requé-

rant.   
 

La lecture des rapports d'activité 
de la CNDA depuis  2016 dé-

montre que la proportion d’ordon-
nances n'a cessé d’augmenter en 5 

ans.      

http://www.cnda.fr/content/download/187619/1803267/version/4/file/RA2021%20VF1.pdf
http://www.cnda.fr/content/download/187619/1803267/version/4/file/RA2021%20VF1.pdf
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un chiffre légèrement en baisse d'après la Cour selon qui 33 % des déci-
sions prises en 2019 et 2020 étaient par ordonnance - mais cela résulte 
surtout de ce qu'il y a moins de rejets pour incompétence ou irrecevabi-
lité manifeste (prévu par l’article R. 532-3 1° { 4° du CESEDA, pour for-
clusion, non-lieu ou désistements).   
85 % de ces 47 436 décisions ont été prises par une formation collégiale 
et 15 % par une formation { juge unique.  
 
La Cour a aussi obtenu un accroissement de moyens, avec 700 magis-
trats et agents, dont près de 500 juges vacataires. En 2021, la Cour 
comptait 26 magistrats permanents, 67 présidents vacataires et 339 
rapporteurs (82 recrutements en 2021). 
Elle a regroupé ses locaux sur trois sites, tous situés { Montreuil, fer-
mant les salles utilisées au Palais de Justice de l'île de la Cité. 10 
chambres ont été réinstallées dans des locaux en attendant une installa-
tion pérenne sur un site futur et 10 nouvelles salles d'audiences ont été 
ouvertes, totalisant 32 salles d'audiences. 
La Cour entreprend enfin, depuis quelques années, une spécialisation 
géographique de ses formations de jugement, qu'elle a étendue en 2021 
{ ses 23 chambres et { 40 pays dont les situations géopolitiques sont 
considérées comme complexes. Ca va plus vite quand on connaît le 
pays... 
 

Un mouvement de grève qui dure 
 
Cette politique de réduction des délais et des stocks se fait avec un 
coût, et le chiffre de 31% d'ordonnance avancé par la CNDA est contes-
té. Les avocats rattachés { la Cour sont { la tête du mouvement, et con-
teste non pas le chiffre global, mais l'absence de motivation sérieuse de 
nombre de ces décisions de rejet qui privent d'audience et du droit { un 
débat contradictoire les requérants qu'elles frappent. En effet, si les 
recours préparés par l'ADA sont relativement épargnés, plusieurs ont 
fait l'objet de rejets par ordonnance malgré des requêtes argumentées 
et motivées par des opinions politiques (militantisme au sein de l'UFDG 
en Guinée) ou sociétales (mariage forcé en Guinée). Elles ont beaucoup 
affecté les demandes en provenance de Guinée, l'un des premiers pays 
d'origine. Il apparaît très clairement que certaines nationalités ont été 
ciblées (Guinée et Bangladesh en particulier). Des décisions par ordon-
nances ont aussi été rendues de manière très hâtives sur des recours 
sommaires déposés dans les délais, et annonçant l'envoi de mémoires 

complémentaires sans attendre l'arrivée de ces derniers pourtant en-
voyés dans des délais plus que raisonnables (et croisant parfois les déci-
sions).  
Enfin, des ordonnances ont été rendues sur des dossiers très sensibles, 
notamment des demandes de réexamen sur des motifs de traites d'êtres 
humains, sans réel argument probant pour asseoir la décision sinon un 
vague copier-coller de la décision de l'OFPRA.  
 
Le mouvement de colère des avocats a débuté le 8/10/2021, mais le mé-
contentement durait depuis plusieurs mois. Le malaise est aussi devenu 
audible au sein du personnel de la Cour, parmi les magistrats et les 
rapporteurs. Les rapporteurs se sont mis en grève de leur côté en oc-
tobre 2021 pour protester contre des charges de travail  et la "politique 
du chiffre", mais c'est le mouvement de grève perlée des avocats qui 
s'est inscrit dans la durée, pour se poursuivre en 2022, appelé par le 
réseau ELENA, le SAF (Syndicat des Avocat de France) et l'ADDE 
(Avocats pour la Défense des Droits des Etrangers), qui toutes les deux 
semaines déclare 2 ou 3 jours de grève par semaine. Les avocats dénon-
cent les pressions exercées sur les magistrats et les rapporteurs et des 
directives qui ciblent certaines nationalités pour réduire les délais et le 
nombre d'affaires en attente. 
La présidente de la Cour est restée droite dans ses bottes, réaffirmant 
après avoir rencontré Me Piquois et Me Tassev que la Cour applique la 
loi par le recours aux ordonnances dans une lettre adressée aux bâton-
niers et aux avocats du réseau ELENA le 8/10/2021.  
 
En attendant, le torchon brûle, et les audiences sont reportées les unes 
après les autres.  
  
 

L'aide aux transports 
 
  
C'est dans ce contexte un peu compliqué que l'ADA a tenté bon an 
mal an de poursuivre son aide aux transports des personnes convo-
quées en région parisienne par l'OFPRA et la CNDA. 
L'ADA a tenté de se tenir { sa politique d'aide ciblée aux transports, 
tenant compte des ressources des personnes (un seul trajet pour les 

 

 

 

 

L'ADA a financé l'achat 

de 1 129 titres de trans-

port (bus ou train), dont: 

 

689 pour des  

convocations à l'OFPRA 

 

440 pour des  

convocations à la CNDA 

https://www.village-justice.com/articles/politique-chiffre-cnda-pratiques-discriminatoires-tri-par-ordonnances,40443.html
https://www.village-justice.com/articles/politique-chiffre-cnda-pratiques-discriminatoires-tri-par-ordonnances,40443.html
https://www.maisondesrefugies.paris/Elena-France_a314.html
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personnes recevant l'allocation versée par l'OFII) et leur prise en 
charge en CADA/HUDA, hébergements qui prennent en charge ces 
transports.  
Il a fallu cependant jouer avec plusieurs contraintes. La première a été 
le report massif des convocations annulées ou suspendues en 2020 lors 
des confinements, et le nombre de personnes soudain et très rapide-
ment convoquées par l'OFPRA et la CNDA dans leur effort pour ré-
duire le nombre de personnes en attente.  
La deuxième contrainte a été l'effet de suppression des lignes de bus, 
pour cause de crise sanitaire, tout au long de l'année 2020 et jusqu'en 
juin 2021. Le phénomène particulièrement énervant d'annulation des 
trains a de son côté été un peu moins brutal en 2021. Reste qu'en l'ab-
sence de bus, il a fallu acheter des billets de train { des tarifs souvent 
très élevés sinon prohibitifs -  en tout cas très peu incitatifs.  
 
La troisième contrainte est purement budgétaire: les coûts des trans-
ports et la facture pour l'ADA ont mécaniquement explosé, alors que 
l'association voyait ses rentrées financière se réduire suite au refus de 
plusieurs demandes de financement et subvention.  
 
La réunion du bureau du 27/03/2021 a alors décidé de trancher dans le 
vif, et de mettre fin { l'achat des billets. Cette décision, très difficile, a 
été dictée par le fait que, financièrement, l'ADA avait consommé les 2/3 
de la convention avec le CCAS  en 3 mois d'activité (21 869/32 000 eu-
ros financés par le CCAS de Grenoble). La subvention de la Metro (7 
000€) n’était  pas votée. Il a alors été décidé de remplacer l’achat de 
billet par une aide financière (remise de 30 euros en espèces pour les 
personnes convoquées bénéficiant des CMA, et de 60 euros pour les 
personnes ne bénéficiant pas des CMA).  
Ce mécanisme s'est montré difficile { mettre en œuvre. Les deman-
deurs d'asile ne parvenaient pas { acheter de billets de leur côté, les 
manipulations de liquide tournaient au cauchemar, et cette situation 
nuisait au déroulement des séances de préparation. 
Dès que l'annonce de circulation des bus s'est concrétisée, début juillet 
2021, l'ADA a repris l'achat de billets de bus pour ces transports. 
Afin de tenir son budget, l'association a alors décidé de ne plus acqué-
rir que des billets de bus, privilégiant les bus de nuit, sauf cas excep-
tionnel justifiant un billet de train, ou si la personne est bénéficiaire 
d'une carte Illico et qu'un train "ouigo" est disponible. Cette décision a 
permis de reprendre une aide acceptable pour les demandeurs d'asile 

et de tenir les budgets.  
 
Il reste { accepter de se débattre face { des interface d'achat qui fonc-
tionnent mal ou pas du tout: impossibilité fréquente d'utiliser le site de 
Flixbus, limite du nombre d'achats possibles { 5 billets sur le site de 
Blablabus… Sans compter les bus annulés et reportés sans que l'on 
puisse en être informés.  En l'absence de guichets physiques (voir la 
première partie de ce rapport d'activité), la migraine est permanente.  
Enfin, l'arrivée en 2022 de "SNCF connect" en remplacement du site 
"oui SNCF" a fait l'effet d'une bombe atomique.  
 
Sur l'année, l'ADA a dépensé 56 493 euros sur l'aide aux trans-
ports (train, bus et tickets de RER/Metro), dont 14000 euros sur ses 
fonds propres. 
Le CCAS a été complété par 7000 euros de Grenoble Alpes Métropole. 
Un appel aux donateurs sur HelloAsso a permis de finir l'année sur les 
fonds propres de l’ADA.  
 

 

Le lancement de MEDA Grenoble 
 
 
C'est un vieux projet qui voit enfin le jour en 2021, et qui prendra toute 
son envergure en 2022.  
 
L'association Médecine et Droit d'Asile (MEDA) fonctionne { Lyon 
depuis 2016, prenant la succession du Centre de Droit et Ethique de 
la Santé (CDES) créé par le Professeur Louis ROCHE en 1988, sous la 
forme d’une unité fonctionnelle des Hospices Civils de Lyon, qui dé-
pendait du service de Médecine Légale du CHU.   
MEDA a été fondé par le Dr Biot, avec pour but de recevoir les deman-
deurs d’asile dont la demande a été rejetée par l’OFPRA, de procéder { 
un examen médical { la recherche d’éléments objectifs significatifs 
d’antécédents de traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
L’équipe de MéDA se compose de 13 médecins retraités bénévoles et 5 
secrétaires. Elle s'appuie sur le Protocole d’Istanbul et sur les compé-
tences d’un Conseil Scientifique entre autres chargé d’évaluer la qualité 
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des documents établis par les médecins. Elle participe au processus de 
protection et au respect du droit d’asile. Elle se doit donc de recueillir 
et de diffuser les informations et documents concernant le Droit 
d’Asile, de participer { la formation des professionnels concernés par 
la prise en charge des réfugiés,  
En préparation de l'examen médical proprement dit, le médecin prend 
connaissance des éléments du dossier (récit envoyé { l’OFPRA, décision 
de rejet et entretien, recours adressé { la CNDA, et recueille les déclara-
tions du requérant : description aussi précise que possible des sévices 
subis, recherche des séquelles psychologiques, et des séquelles phy-
siques. Des examens complémentaires et des avis spécialisés peuvent 
également être demandés. Le certificat correspondant { la consultation 
est adressé au demandeur d’asile. Adressé { la CNDA, il atteste de la 
réalité de traces physiques et mentales constatées par le médecin, et est 
pris en compte en tant que tel par la Cour. Hébergé dans une Maison 
Médicale de Garde, MEDA est ouvert 3 jours par semaine, un médecin 
assurant deux consultations par demi-journée. 
  
Depuis 2016, l'ADA oriente ses demandeurs d'asile vers ce service 
unique en France depuis que le COMEDE a décidé de mettre fin { 
cette activité. Puis les problèmes sont arrivés : délais grandissants 
pour obtenir un rendez-vous alors que MEDA se voit victime de son 
succès, coût des transports vers Lyon que l'ADA ne peut prendre en 
charge, nécessité de prévoir des interprètes qui ne peuvent être pris 
en charge non plus.  
Cela fait longtemps que l'ADA réfléchit { une alternative, et c'est l'ins-
tallation { Grenoble du Dr Elise Lestanc et sa venue { l'ADA (et { Mé-
decins du Monde) en mars 2021 qui a relancé le projet de créer une 
antenne de MEDA { Grenoble. Des médecins ont été contactés et les 
choses se sont mises { avancer. Des réunions ont été conduites avec 
les médecins et avec MEDA Lyon, un programme de formation et 
d'échanges de pratique s'est mis place { partir d'avril 2021 quand une 
douzaine de médecins ont rencontré des médecins et accueillants de 
MEDA Lyon, des visites ont eu lieu { Lyon pour assister aux examens 
et comprendre l'éthique qui anime MEDA. Le Dr Nicole Smolsky qui 
préside MEDA s'est fortement impliquée, dans l'espoir que ce mouve-
ment se reproduira ailleurs en France pour conduire { une fédération 
MEDA d'ampleur nationale. Premier jalon en Isère.  
La recherche d'un local a été résolue par la signature d'une conven-
tion avec Médecins du Monde (MDM) qui a accepté de laisser les pre-

mières consultations se tenir dans les locaux du CASO { Grenoble 
(centre d'accueil de soin et d’orientation, 3 Rue léon Sestier) en dé-
cembre 2021.  
 
Les premières consultations ont pu se tenir en décembre 2021, le mer-
credi et le vendredi après-midi. Avec une équipe de médecins consti-
tuée des docteurs Elise Lestanc, Jean-Louis Bernard, Corinne Porkolab 
Danielle Verollet, et qui, dès que leur engagement professionnel le 
permettra, sera rejointe par les docteurs Jeanne Errard et Virginie 
Brulet. 
Les premiers certificats médicaux ont alors pu être adressés { la Cour 
{ l'appui de recours en cours d'examen.  
 
L'association MEDA Grenoble a finalement vu le jour lors de son as-
semblée générale constitutive le mardi 15/03/2021. Ses statuts repro-
duisent ceux de MEDA Lyon tout en ajoutant une dimension de prise 
en charge médicale et en intégrant l'orientation vers un service médi-
cal adapté et la possibilité d’un suivi psychologique. 
  
Dans notre pratique des recours nous observons que la mise en parole 
des évènements traumatiques vécus révèle le plus souvent de grandes 
souffrances et met { jour des fragilités psychiques qui nécessitent que 
nous adressions les demandeurs aux psychologues de l’association 
pour une aide, un soutien, un suivi, afin de ne pas les laisser seul(e)s 
face { ce qui s’apparente { de la détresse. 
C’est pourquoi nous avons tenu { ajouter { l’expertise le volet complé-
mentaire d’une possibilité d’un suivi psychologique si elles ou ils en 
ressentent la nécessité et le souhaitent. 
 
Pour plus de la moitié, les femmes, hommes et enfants qui arrivent 
sur notre territoire en quête d’une protection internationale ne béné-
ficient pas d’un hébergement et d’un accompagnement dans le DNA, 
Dispositif National d’Accueil. Ils sont soumis { une grande précarité 
matérielle qui vient aggraver les troubles liés { leurs parcours de vie.  
Ces pathologies liées { l’exil et la précarité nécessitent des approches 
multiples souvent complexes et une attention particulière, avec diffé-
rents acteurs : médecins, psychologues et intervenants sociaux. 
 
C’est pourquoi nous avons aussi souhaité pouvoir faciliter cet accès 
aux soins en s’inscrivant dans les dispositifs de santé déj{ existants 
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sur l’agglomération pour créer des synergies, s’articuler, se compléter 
et ainsi favoriser une réponse mieux adaptée pour l’accès aux soins de 
cette population.  
 

 

Statuts et protections 
 
 
 
En 2021, l'OFPRA et la CNDA ont prononcé 54 094 décisions accor-
dant un statut de protection (réfugié ou protection subsidiaire, hors 
mineurs accompagnants, ce qui représente une hausse de 62,9% par 
rapport { 2020.  
Le taux synthétique de protection (décisions de protection par rapport 
au nombre de demandes) s'établit { 39%. 
 
Pour l'ADA, l'année 2021 a été une bonne année.  
Les chiffres que l'association a pu collecter, sur la base des déclara-
tions qui lui ont été faites par les requérants eux-mêmes, montrent un 
accroissement très sensible du nombre de réponses positives. L'en-
thousiasme qui s'empare de nous doit cependant être tempéré par 
l'effet mécanique du nombre exceptionnel de statuts reconnus { des 
petites filles exposées { des craintes d'excision (81 statuts et 1 PS), ré-
sultant de reports d'examens et de décisions en 2020 et de l'intense 
travail de Jacqueline Leininger et Geneviève Bonnard pour obtenir de 
l'OFPRA convocations et décisions. Mais en soit, c'est une excellente 
nouvelle.  
 
En 2021, l'ADA a enregistré un total de 189 protections, dont 92 statuts 
reconnus par l'OFPRA et 60 statuts reconnus par la CNDA au titre de 
la convention de Genève, dont les 70 ans masquent { peine une indé-
fectible jeunesse. L'OFPRA a admis 18 personnes { la protection subsi-
diaire, de même que la CNDA (18 annulations et attributions de PS).  
Enfin, l'OFPRA a reconnu 1 statut d'apatride au titre de la Convention 
de New York de 1954. 
 
120 statuts ont été reconnus au motif de l'appartenance { un groupe 

social victime de persécution (orientation sexuelle, mutilations géni-
tales, traite des êtres humains, violences faites aux femmes).  
21 statuts ont été reconnus pour des motifs d'opinions politiques. 
2 statuts ont été reconnus pour des motifs religieux. 
2 statuts ont été reconnus pour des motifs ethniques.  
33 protection subsidiaires ont été reconnues dont 20 pour des me-
naces de peines ou traitements inhumains ou dégradants, et 13 pour 
des situations de violence généralisée (PS3).  
En dehors des fillettes exposées { l'excision, les statuts reconnus par 
l'OFPRA ne mentionnent pas le motif { l'origine de la reconnaissance 
de la qualité de réfugié.  
 

 
 
 
 
 
 

L'OFPRA a pris 140 000 décision 
en 2021, un niveau 

"historiquement élevé", soit 55 % 
de plus qu'ne 2020. Le nombre de 
demandes en instance culminait à 

près de 90 000 en octobre 2020, 
et a été ramené  à 49 500 en fin 

d’année 2021. Le délai moyen de 
traitement s’établit à 8,6 mois sur 

l’ensemble de l’année. 
 

Le taux de protection consiste 
à rapporter les décisions d’octroi 

d’une protection (statut de réfugié 
ou protection subsidiaire) à l’en-

semble des décisions prises au 
cours de l’année par l’établisse-

ment. Il s’établit à 25,7 % à 
l’OFPRA (+ 2 points par rapport 

à l’année 2020).  
 

Sur l'année 2021, "l'Ofpra et la 
CNDA ont prononcé 54 094 dé-

cisions reconnaissant une 
protection (statut de réfugié ou 
protection subsidiaire), hors mi-

neurs accompagnants, soit 62,9% 
de plus qu'en 2020." 

  
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-

ofpra/actualites/premieres-
donnees-de-l-asile-2021-a 

https://www.vie-publique.fr/en-bref/283396-immigration-les-chiffres-pour-2021
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/premieres-donnees-de-l-asile-2021-a
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/premieres-donnees-de-l-asile-2021-a
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/premieres-donnees-de-l-asile-2021-a
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Répartition des Protections OFPRA / CNDA 
 Nombre de Protection  

Apatride 1 

CG51 CNDA 64 

CG51 OFPRA 81 

P.S CNDA 20 

P.S OFPRA 16 

Total général 182 

Répartition par Motifs 
Groupe ethnique 2 

Groupe social LGBTI 10 

Groupe social MF 8 

Groupe social MGF 84 

Groupe social TEH 8 

Opinions Politiques 22 

Religion 2 

Trait. inhumains dégradants 21 

Violence généralisée 14 

Total général 171 
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L'octroi de la protection subsidiaire pour des femmes victimes de réseaux 

de traite et de prostitution 
 

La CNDA a pris deux décisions importantes, refusant la reconnaissance de statut de 
réfugié pour deux femmes nigérianes qui n'ont pas convaincu la Cour de leur 

"distanciation effective" de toute activité de prostitution, mais leur attribuant la protec-
tion subsidiaire au vu des menaces auxquelles elles sont exposées en cas de retour au 
Nigeria. Des conclusions peut-être plus dans l'esprit de la notion de protection, alors 

même que les programmes de Parcours de sortie de prostitution institués par la loi du 
13 avril 2016 se développent et s'inscrire dans la durée, et présentent un accompagne-

ment plus adaptée aux victimes de traite et de réseaux de proxénétisme.  
 

Mme E c/ OFPRA 19/02/2021 
 

Les déclarations de Mme E. ont permis à la Cour d’établir qu’elle a été recrutée au Ni-
géria et envoyée en Europe par un réseau de traite des êtres humains à des fins d’ex-

ploitation sexuelle. En effet, elle a expliqué de manière détaillée la façon dont elle a été 
recrutée par des membres du réseau, elle a précisé les étapes de son parcours d’exil 
ainsi que sa récupération par le réseau en Italie, elle a décrit la cérémonie juju à la-

quelle elle a été soumise en des termes consistants et elle a livré un récit personnalisé et 
circonstancié des activités de prostitution auxquelles elle a été contrainte par la suite. 

Toutefois, son extraction actuelle du réseau dont elle était victime n’est pas établie sur 
la seule foi des déclarations de l’intéressée. En effet, les éléments du témoignage de la 

requérante sur les conditions et les circonstances dans lesquelles elle aurait personnel-
lement rompu avec ce réseau en quittant l’Italie avec l’aide d’un client, qui ne sont 

étayés par aucun élément objectif tangible et sérieux, demeurent peu clairs et ne per-
mettent pas d’établir des faits qui confirmeraient à la date de la présente décision une 
extraction effective du réseau. L’attestation d’une association religieuse, en date du 3 
janvier 2019, évoquant en des termes généraux l’aide financière, alimentaire et d’hé-

bergement fournie à la requérante, ne permet pas d’attester son extraction effective du 
réseau. En outre, elle n’a justifié d’aucune autre démarche pour bénéficier d’un accom-

pagnement adapté à sa situation. Interrogée devant la Cour sur son quotidien en 
France depuis bientôt quatre ans, ses déclarations ont été évasives. Ainsi, l’intéressée 

n’appartient pas au groupe social de femmes nigérianes originaires de l'Etat d'Edo, 
victimes d’un réseau de traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle, ef-

fectivement parvenues à s’extraire d’un tel réseau et ne fait valoir aucune autre crainte 
fondée sur l’un des motifs énumérés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève.  
Toutefois, elle a fait état de façon personnalisée et circonstanciée des me-

naces graves portées à son encontre et subies par sa famille restée au pays 
de la part de membres du réseau lorsqu’elle a manifesté sa volonté de ne 
pas se prostituer. Cet élément ainsi que les atteintes graves qu’elle a déjà 

personnellement subies en tant que victime de traite des êtres humains, corro-
borées par certificat médical éloquent en date du 7 janvier 2019 versé au dossier, cons-
tituent des indices sérieux que la requérante puisse être à nouveau victime de traite ou 
de mauvais traitements en cas de retour dans son pays. Dans les circonstances de l’es-

pèce, il existe des motifs sérieux et avérés de croire que la requérante courrait dans son 
pays un risque réel de subir des atteintes graves constitutives de traitements inhumains 
ou dégradants sans être en mesure de bénéficier de la protection effective des autorités 

nigérianes en cas de retour. Ainsi, Mme E. doit se voir accorder le bénéfice de la protec-
tion subsidiaire. 

 
Mme O c/ OFPRA 16/04/2021 

 
(…) il ressort de l’instruction et des déclarations de la requérante, qu’elle a effective-
ment été recrutée au Nigéria et envoyée en Europe par un réseau de traite des êtres 

humains à des fins d’exploitation sexuelle. Elle a ainsi fourni des explications détaillées 
sur les circonstances dans lesquelles elle a été recrutée par une femme membre d’un 

réseau de traite des êtres humains. Par ailleurs, si ses déclarations se sont révélées 
floues sur les circonstances du décès de sa souteneuse en Libye et de son parcours 

d’exil jusqu’en Italie, elle a su apporter des explications vraisemblables sur le recrute-
ment dont elle a par la suite fait l’objet par un réseau de traite nigérian dans un camp 
de réfugié en Italie et de la cérémonie « juju » à laquelle elle a été soumise. A ce titre, 
elle a décrit dans des termes précis et personnalisés les activités de prostitution aux-

quelles elle a été contrainte de se livrer en Italie pour le compte de sa proxénète. 
Toutefois, le récit de son extraction du réseau dont elle était victime, auquel elle aurait 

échappé sans difficulté en se réfugiant avec son compagnon rencontré en Italie avant 
de partir en France, et avec lequel elle aurait depuis lors rompu tout contact, ne peut 
être tenu pour établi sur la seule foi de ses déclarations et des pièces qu’elle verse au 

dossier relatif à ses difficultés d’hébergement en France. A cet égard, les certificats 
d’hébergement et l’attestation du SIAO ISERE 115 indiquant qu’aucune orientation en 
hébergement pérenne n’a pu être proposée à la requérante, demeurent insuffisants, à 

eux seuls et en l’absence de déclarations étayées de la part de l’intéressée sur les cir-
constances et les modalités de son extraction, pour confirmer qu’elle serait effective-

ment parvenue à s’extraire d’un tel réseau et qu’elle n’aurait pas poursuivi ses activités 
de prostitution au sein de ce dernier après son arrivée en France. En outre, interrogée 

sur l’absence de démarches auprès des autorités françaises, elle s’est contentée d’expli-
quer ne pas avoir eu les moyens de déposer une plainte. Ainsi, l’intéressée n’appartient 

pas au groupe sial des femmes nigérianes, victime d’un réseau de traite des êtres hu-
mains à des fins d’exploitation sexuelle, effectivement parvenues à s’extraire d’un tel 

réseau. 
Toutefois, elle a fait état de façon personnalisée et circonstanciée des menaces graves 

subies par elle-même et les membres de sa famille restés au Nigéria de la part de 
membres du réseau lorsqu’elle a manifesté sa volonté de ne plus se prostituer. Cet élé-

ment ainsi que les atteintes graves qu’elle a déjà personnellement subies en tant que 
victime de traite des êtres humains, corroborées par la production d’un certificat médi-
cal d’un médecin de Médecine et Droit d’Asile du 3 novembre 2020, attestant d’un état 

anxio-dépressif sévère associé à un état de stress post-traumatique et faisant état de 
cicatrices génitales et à l’arrière du genou droit de la requérante, constituent des in-

dices sérieux qu’elle puisse être à nouveau victime de traite ou de mauvais 
traitements en cas de retour dans son pays. Dans les circonstances de l’es-

pèce, il existe des motifs sérieux et avérés de croire que la requérante cour-
rait dans son pays un risque réel de subir des atteintes graves constitutives 

de traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article L. 712-1 b) du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile sans être en mesure de bénéfi-
cier de la protection effective des autorités nigérianes en cas de retour dans son pays. 

Ainsi, Mme O. doit se voir accorder le bénéfice de la protection subsidiaire. 
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5 

Défendre les droits 
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L'emploi en CDI d'un juriste, Guillaume Thiery, confirme 
la volonté de l'ADA de renforcer son expertise juridique 
et sa capacité { conseiller, orienter et appuyer des per-
sonnes dans le cadre de contentieux liés { la procédure 
de demande d'asile.  
La constitution d'un véritable pôle juridique est rendue 
nécessaire par la multiplication des entraves { l'accès aux 
droits, ainsi que par la systématisation de l'étape du re-
cours gracieux ou administratif préalable { des examens 
ou réexamens, ou { un recours contentieux devant une 
juridiction.  
 
 

Le suivi de la procédure Dublin 
 
 
Après une année partiellement blanche sur la mise en œuvre des 
transferts et donc des procédures Dublin du fait des confinements et 
des restrictions de déplacement, l'année 2021 a vu le retour progressif 
de l'application du règlement Dublin. Un "retour { la normale" avec 
un biais supplémentaire qu'a représenté un effort assez clair de rattra-
page des transferts suspendus au cours de l'année précédente et une 
volonté manifeste d'atteindre des objectifs quantifiés.  
 
Dès la levée des restrictions de déplacement, les convocations de con-
trôle et les notifications de décisions ont redémarré au PRD de Lyon, 
chargé de la mise en œuvre de la procédure dès que GUDA de Gre-
noble constate un élément justifiant d'un refus de prise en charge.   
Les transferts effectifs ont pour leur part repris dès mai 2021, lorsque 
les interdictions de voyage ont été levées, et ce tout d'abord vers l'Al-
lemagne.  
Il est alors apparu qu'un accord remontant { octobre 2018 avait été 
exhumé pour être mis en œuvre. Cet accord administratif prévu 
par l’article 36 du règlement Dublin entre la France et l’Allemagne 
prévoit plusieurs aménagements dans l'application du règlement Du-
blin:   

- un délai de réponse réduit { un mois au lieu de deux pour les prises 
en charge, et en cas d’urgence { cinq jours ouvrables (contre une se-
maine dans le règlement). L'accord instaure une procédure accélérée 
où le délai est réduit { trois jours ouvrables en cas de retour dans le 
pays requérant de la personne transférée dans le pays responsable, 
c'est-{-dire les dublinés transférés mais revenus.  
- un accord pour effectuer des transferts collectifs de 25 personnes sur 
une liste préalablement envoyée 10 jours avant qui peut compter le 
double de personnes. Ces transferts peuvent se faire par route ({ Sarre-
bruck et sur le pont de l’Europe entre Strasbourg et Kehl) et par avion 
dans les aéroports suivants de Paris CDG, Paris ORY, Toulouse, Bor-
deaux, Nice, Marseille, Lyon et Bâle-Mulhouse, et, en Allemagne, de 
Berlin (TXL), Berlin (BER, après ouverture), Francfort (FRA), Düssel-
dorf, Munich, Stuttgart et Hambourg. On observe en effet depuis 2019 
le regroupement de dublinés d'Ile de France, notamment des Afghans 
en attente de transfert vers l’Allemagne, dans les centres de rétention 
de Paris-Vincennes, très proches de l’autoroute A4 qui mène { Sarre-
bruck, et, depuis 2021 leur orientation par l'OFII vers la préfecture du 
Bas-Rhin compétente pour la région Grand Est. 
 
Dès le mois de mai, le PRD de Lyon a repris la pratique de l'arrestation 
au guichet lors de convocations de contrôle et le transfert par la route 
de Dublinés sous escorte lorsqu'ils ont signé leur refus d'être transféré.  
 
 

Syndromes post-Covid 
 
 
Si les transferts entre Etats membres ont repris dans une frénétique 
urgence dès que les frontières ont pu de nouveau être franchies la crise 
sanitaire a un peu épicé la procédure.  
En sortie de crise, le gouvernement a réagi en saisissant le Conseil 
d'Etat, lequel a rendu une décision en hiatus assez ouvert avec le droit 
européen en avril 2021 pour parvenir  { valider la pratique généralisée 
des test PCR pour les transferts Dublin, et surtout empêcher que le 
refus de pratiquer le test ne puisse permettre de s'opposer { un trans-
fert. 
Dans deux affaires de dublinés maintenus en rétention { Paris, le TA de 
Paris avait considéré que le refus de test n’était pas un motif de prolon-

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32013R0604&from=EN#d1e2138-31-1


 
 
 
 
 
 

A
c
c

u
e
il
 D

e
m

a
n
d
e

u
r
s
 d

'a
s
il
e
  
| 
 R

a
p
p
o
r
t
 d

’a
c
ti

v
it

é
 

 2
0

2
1 

81  

gation du délai pour fuite et avait ordonné de requalifier la demande. 
Le Ministère de l’Intérieur a fait appel de ces ordonnances. Lors de l'au-
dience le 6/04/2021, au cours de laquelle la Cimade a fait une interven-
tion volontaire, les débats ont porté sur la nature du test comme exa-
men médical qui nécessite le consentement éclairé de la personne par 
un praticien de santé, et dont le résultat ne peut être échangé que par 
des personnes soumises au secret médical. Les deux ordonnances ren-
dues en référé le 10/04/2021 ont largement tordu le droit européen en 
considérant que le test PCR n’est pas un examen médical mais une for-
malité obligatoire pour l'entrée effective dans l'Etat-membre et qu'il n’y 
avait pas d'illégalité dans sa réalisation par un médecin du centre de 
rétention. Les ordonnances considèrent qu'il convient d'informer le 
demandeur des conséquences de son refus, ce qui par conséquent con-
duit { une déclaration de fuite.  
 
Dans un premier temps, le PRD de Lyon a tenté de forcer le transfert. 
Deux dublinés refusant de se soumettre { ce test ont ainsi été d'abord 
assignées { résidence dans le département du Rhône, avant que cette 
obligation ne soit levée, suite { des recours déposés avec l'aide de l'ADA 
auprès du tribunal administratif de Lyon au motif que les personnes 
résidaient dans le département de l'Isère. Toutefois, toutes deux ont été 
frappées par des déclaration de fuite et des suspensions des CMA.  
D'une manière assez générale, l'état de santé des personnes a peu joué 
face { la volonté de relancer la machine { transferts Dublin. Les Dublin 
atteints de COVID ont été maintenus { l'isolement en CRA-COVID, 
puis assez vite { partir de la fin de l'année tout le monde a été mélangé 
dans un joyeux effort d'immunité collective.  
 
 

Le Conseil d'État en plombier 
 
 
Pour ce qui est des déclarations de fuite, le Conseil d'État a finalement 
tranché  par avis du 28 mai 2021 qui  ferme la porte aux recours en an-
nulation contre les "constats de fuite" effectués par les préfets. Le Con-
seil d'Etat considère que la prolongation du délai de transfert n'est pas 
une décision mais une mesure d'exécution du transfert et qu’il ne peut 
donc être contesté en tant que tel. En revanche, les décisions d'assigna-
tion { résidence ou de placement en rétention, le refus de requalifica-

tion", ou le refus des conditions matérielles d'accueil, qui sont fondées 
sur ces "constats" peuvent permettre de développer des moyens contre 
ce constat. On en reste donc { la saisine par référé contre les décisions 
de refus de renouvellement d’attestation de demande d'asile ou contre 
les décisions de retrait des conditions d'accueil (sur le fondement de 
l'article L.551-16 du CESEDA). La différence est que les conditions d'ur-
gence d'un référé liberté ou suspension sont généralement difficiles { 
réunir, et tuent dans l'œuf la possibilité d'une décision sur le fond. 
L{ aussi, le droit européen est écarté d'un revers de la manche. La Cour 
de Justice de l'Union européenne dans son arrêt Jawo du 10 mars 
2019 avait dit pour droit que le recours prévu { l’article 27 du règlement 
devait permettre au demandeur de contester la prolongation pour fuite. 
Quant au rapport rendu le 9/10/2020 par le Conseil d'Etat sur la simpli-
fication du contentieux des étrangers, il préconisait de prévoir un re-
cours urgent dans un délai de sept jours contre ce constat et ses consé-
quences sur les conditions d’accueil.  
Mais quand il s'agit de boucher les fuites, tout passe.  
 
 

Préférer le non-recours… 
 
 
La procédure Dublin est un terreau fertile { l'épanouissement des para-
doxes.  
Face au verrouillage des procédures, le rôle de l'ADA dans l'accompa-
gnement des personnes en procédure Dublin se résume finalement 
plutôt sobrement { fournir une information permettant aux personnes 
de prendre les décisions par elles-mêmes.  
Dans un premier temps, cette information, fournie le plus tôt possible 
lorsque les personnes se présentent avec des convocations au PRD, 
voire, si l'application de la procédure Dublin est immédiatement détec-
table, dès le premier accueil, vise { évaluer la situation de la personne, 
au regard des critères posés par le règlement et les possibilités de déro-
gation (situation de famille et présence d'un proche demandeur d'asile 
ou bénéficiant d'une protection, problématique de santé ou situation de 
vulnérabilité particulière). Si la situation le permet, l'ADA aide la per-
sonne { présenter au PRD un recours gracieux. Ce type de recours peut 
conduire { l'annulation de la procédure Dublin si la personne possède 
un conjoint/conjointe ou parent proche réfugié ou demandeur d'asile 

 
 

 
 

La Grèce est considérée comme 
défaillante depuis décembre 

2011, lorsque la CJUE a considé-
ré qu'" Un demandeur d'asile ne 

peut pas être transféré vers un 
État membre où il risque d'être 
soumis à des traitements inhu-

mains".  
 

Une note d'actualité de juillet 2021 
du CEREDOC, le centre documen-

taire de la CNDA, relève les 
"problèmes systémiques des de-

mandeurs d’asile en  
Grèce" 

 
 

"Les conditions de vie difficiles 
largement documentées des mi-

grants présents dans les hotspots 
des îles grecques, notamment ce-
lui de Samos, sont qualifiées par 
le Haut-Commissaire aux Réfu-

giés d’«abjectes». Les consé-
quences sont lourdes, notamment 
pour les femmes, fortement expo-

sées aux risques d’abus ou 
d’agressions sexuelles et de traite 
des êtres humains (TEH). La pro-

tection effective des autorités 
grecques quant à cette probléma-

tique reste insuffisante." 
 

Rédacteur: Romain Mellies 
Coordinatrice: Annie Toue 

Contributeur: Joseph Krulic 

https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/transfert-des-demandeurs-d-asile-vers-les-pays-de-l-ue-reclamant-des-tests-pcr
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/transfert-des-demandeurs-d-asile-vers-les-pays-de-l-ue-reclamant-des-tests-pcr
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2021-05-28/450341
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772472/2021-05-01?dateVersion=01/05/2021&nomCode=KQbirA==&page=1&query=L.551-16&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000042775858#LEGIARTI000042
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=7E0CD283E01EC02F6CF9B3AAAB7A084F?text=&docid=211803&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=11263711
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=7E0CD283E01EC02F6CF9B3AAAB7A084F?text=&docid=211803&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=11263711
https://www.conseil-etat.fr/actualites/simplifier-le-contentieux-des-etrangers-dans-l-interet-de-tous
https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2011-12/cp110140fr.pdf
https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2011-12/cp110140fr.pdf
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en France. 
Sur notification de l'arrêté de remise prévu par le règlement Dublin et 
l'art. L.742-3 du CESEDA (version abrogée avec la recodification, si vous 
avez compris comment fonctionne le site Légifrance vous pouvez tenter 
de trouver la version { jour), l'ADA peut de nouveau recevoir le 
"dubliné" pour évaluer l'opportunité d'un recours. En effet, cet arrêté ne 
peut être contesté que devant le tribunal administratif de l'arrondisse-
ment de domicile (Grenoble), dans un délai de 15 jours. En cas de rejet 
du recours, le délai de transfert (qui dure 6 mois { partir de la date de la 
décision d'accord du pays responsable) reprend et redémarre pour 6 
mois { la date  de la décision du juge - une subtilité qui explique pour-
quoi le dépôt d'un recours est souvent très encouragé par le PRD. Les 
moyens d'annulation d'une décision de remise étant très peu nombreux 
en dehors des critères familiaux, l'ADA déconseille généralement d'en 
tenter l'expérience. En cas de demande insistante, l'ADA remet { la 
personne une liste d'avocats qui peuvent lui apporter conseil et éven-
tuellement la représenter.  
 
Les personnes soumises { la procédure Dublin, qui représentent envi-
ron un tiers du nombre total des demandeurs, sont soumis { un stress 
mental particulièrement sévère, qui pour environ un quart d'entre eux, 
s'aggrave par une grande détresse matérielle. En effet, les personnes 
déclarées en fuite parce qu'elles ont raté un rendez-vous ou n'ont pas 
voulu se soumettre { l'exécution du transfert, voient le délai de trans-
fert tripler pour atteindre 18 mois. Pour nombre d'entre eux, cela signi-
fie qu'ils auront vécu quasiment 2 ans en France avant de pouvoir par-
venir { présenter leur demande d'asile { l'OFPRA. A partir d'une décla-
ration de fuite, les droits aux conditions matérielles d'accueil sont sus-
pendues et de fait ne sont jamais restaurées, les plaçant dans des situa-
tion de précarité matérielle extrêmes. Les personnes de retour d'un 
transfert (transférées et revenues en France) se voient dans la même 
situation de refus des CMA, un outil qui sanctionne effectivement le 
fait de se voir, de nouveau, placé en procédure Dublin après leur retour
- un cas extrême rencontré en 2021 a vu une personne être transférée 2 
fois pour se voir déclaré en fuite lors du troisième placement en procé-
dure Dublin. Déposer une demande d'asile dans ces conditions est un 
exercice difficile.  
 
Un exercice encore compliqué par le fait que l'examen des demandes de 
personnes déclarées "en fuite" ou en "retour Dublin", sont de nouveau 

sanctionnées par le traitement de leur demande en procédure accélérée 
au moment de leur reprise en charge, le préfet de l'Isère considérant 
que la demande n'est présentée "qu'en vue de faire échec { une mesure 
d'éloignement". Ce motif, totalement fallacieux et infondé puisque la 
mesure d'éloignement en question, le transfert Dublin, est le résultat 
du dépôt de la demande d'asile et non pas son origine, ne peut être 
attaqué que devant la CNDA { l'étape du recours. C'est alors { la Cour 
de trancher, ce qu'elle fait souvent dans les jours qui précèdent l'au-
dience par une annulation d'audience en juge unique, pour reconvo-
quer plus tard devant une formation de jugement collégiale.  
Au cours de l'année 2021, l'ADA n'a eu { connaître qu'un seul exemple 
de décision de reclassement en procédure normale de la part de 
l'OFPRA pour un "dubliné" en fuite repris en charge et placé de ce fait 
en procédure accélérée. Un exemple qui ne demande qu'{ faire boule de 
neige.  
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006335369
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Répondre aux décisions de l'OFII 
 
 
L'Office français pour l'immigration et l'intégration (OFII) est le 
maître d'œuvre du Dispositif national d'accueil, et de l'accès des de-
mandeurs d’asile aux Conditions Matérielles d'Accueil (CMA) censées 
leur assurer, sous la forme d'un hébergement et d'une allocation fi-
nancière, des conditions d'existence dignes, telles que fixées par la 
Directive "Accueil" de 2013, au cœur de plusieurs condamnations de la 
France par la CEDH, dernièrement en juillet 2020.  
 
La complexité du Dispositif national d'Accueil est décryptée par le 
Rapport Etat des Lieux 2021 de l'Observatoire de l'Asile, qui s'est attelé 
{ faire une présentation relativement compréhensible d'une organisa-
tion particulièrement complexe.  
 
Du coté de l'ADA, c'est surtout la question des obstacles posés au 
bénéfice des CMA qui se pose, et l'appui offert aux personnes qui se 
voient privées de ces droits. 
Les décisions de refus ou retrait de l'OFII sont généralement des sanc-
tions apportées { des actes jugés transgressifs - le fait de ne pas se 
conformer aux injonctions de l'autorité, le dépôt tardif d'une de-
mande, l'absence { une convocation, déclaration de fuite Dublin - 
dans le cadre de la procédure. Depuis 2015 et surtout depuis la "loi 
Collomb" de 2018, la loi fait de l'OFII { la fois le service social et le 
gendarme des demandeurs d'asile.  
 
L'enjeu est particulièrement important alors que les chiffres enregis-
trés par l'ADA montrent que plus d'un quart des demandeurs 
d'asile en cours de procédure Dublin, en attente de décision de 
l'OFPRA ou de la CNDA, sont privés des droits aux conditions 
matérielles d'accueil.  
Alors que près de 40% des personnes sont sans hébergement, la priva-
tion de ressources et de conditions de vie dignes est non seulement 
une atteinte aux droits des personnes, mais aussi une entrave au droit 
d'asile, et impose une charge indue sur les structures caritatives et sur 
l'hébergement d'urgence, structurellement saturé.  

 
Les types de décision et les voies de recours ont été relativement sim-
plifiées au cours de l'année 2021, après deux années durant lesquelles 
peu de monde n'a réellement compris quoi que ce soit.  
 
L'OFII peut en effet prendre des décisions de refus ou de retrait des 
droits aux conditions matérielles d'accueil, { conditions que les per-
sonnes aient signé l'Offre de prise en charge qui leur est présentée lors 
de leur passage au GUDA.  
Chacune de ces décision présente une possibilité de recours, qui peut 
grosso modo s'assimiler { un recours gracieux ou un recours adminis-
tratif, préalable { un éventuel recours au tribunal administratif si 
l'OFII ne revient pas sur sa décision. En cela, ces décisions de l'OFII 
sont des "notifications de décision", sauf que, pour la plupart, elles 
sont immédiatement suivies d'effet ({ l'exception des cas de sortie 
d'hébergement). Le travail d'appui de l'ADA, sur lequel la contribu-
tion du pôle juridique et de Guillaume Thiery se montre essentiel, 
consiste dans la production de ces recours administratifs ou gracieux. 
En cas de rejet, l'OFII prend alors une "notification de décision" qu'il 
faut porter devant le tribunal, ou tout simplement ne répond pas dans 
le délai de 2 mois qui lui est laissé pour ce faire, refus implicite lui 
aussi contestable devant le tribunal administratif.  
 
La recodification du CESEDA, entrée en vigueur le 1/05/2021, a partiel-
lement modifié les dispositions relatives aux refus et aux retraits des 
conditions matérielles d’accueil. Cette réécriture tient compte d'une 
décision du Conseil d’Etat du 31 juillet 2019 qui les avait jugées non con-
formes au droit de l'Union. 
Depuis le 01/05/2021, un nouveau régime (sec) est donc en application, 
introduisant de nouveaux motifs de refus et simplifiant (un peu) les 
voies de recours.  
 
La loi prévoit tout d'abord des refus immédiats (article L. 551-15 
CESEDA) pour 4 cas: 
"Les conditions matérielles d'accueil peuvent être refusées, totalement ou 
partiellement, au demandeur dans les cas suivants : 
1° Il refuse la région d'orientation déterminée en application de l'article L. 
551-3; 
2° Il refuse la proposition d'hébergement qui lui est faite en application de 
l'article L. 552-8; 

 
Dans un arrêt du 30/09/2021, la 

Cour administrative d'appel de 
Lyon a considéré que l'OFII ne 

pouvait pas se borner à couper les 
droits aux conditions matérielles 

d'accueil pour motif de "fuite Du-
blin", en constatant l'absence à un 

rendez vous d’un Dubliné, mais 
qu'il doit également statuer sur 

l’absence de motif légitime. Or les 
formulaires utilisés par l’OFII et 

les informations qu’il recueille 
auprès des préfets ne lui permet-
tent pas de porter cette apprécia-

tion.  
Systématiquement stéréotypées, 
toutes les décision de l'OFII doi-

vent être contestées.  
 

CAA Lyon, 30 septembre 2021, 
21LY00273 

"4. Il ressort des termes de la déci-
sion attaquée que, pour motiver 

sa décision de suspendre les con-
ditions matérielles d'accueil al-

louées à M. B..., qui avait présenté 
des observations écrites dans le 

délai imparti par le courrier du 10 
octobre 2018 l'informant de la 

suspension envisagée, le directeur 
général de l'OFII a seulement re-

levé qu'il avait été déclaré en fuite 
le 21 septembre 2018, faute de 

s'être présenté à la convocation 
adressée par la préfecture du 
Rhône pour l'exécution de son 

transfert à destination du pays 
responsable de l'examen de sa 
demande d'asile. Par suite, en 

s'abstenant d'indiquer également 
les raisons pour lesquelles il esti-
mait que M. B... ne justifiait pas 
d'un motif légitime, le directeur 
général de l'OFII a insuffisam-

ment motivé sa décision qui est, 
par suite, entachée d’illégalité." 

https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/a-la-une/2020/07/arret-de-la-cedh-relatif-aux-conditions-dexistence-inhumaines-et-degradantes-de
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/a-la-une/2020/07/arret-de-la-cedh-relatif-aux-conditions-dexistence-inhumaines-et-degradantes-de
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042772472/2021-05-01/#LEGISCTA000042775862
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-07-31/428530
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042756279
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042756279
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044172492?page=1&pageSize=10&publiRecueil=NON_PUBLIE&publiRecueil=PUBLIE&query=%22Office+fran%C3%A7ais+de+l%27immigration+et+de+l%27int%C3%A9gration%22+et%22+L744-8%22&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044172492?page=1&pageSize=10&publiRecueil=NON_PUBLIE&publiRecueil=PUBLIE&query=%22Office+fran%C3%A7ais+de+l%27immigration+et+de+l%27int%C3%A9gration%22+et%22+L744-8%22&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=
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3° Il présente une demande de réexamen de sa demande d'asile; 
4° Il n'a pas sollicité l'asile, sans motif légitime, dans le délai prévu au 3° 
de l'article L. 531-27. 
La décision de refus des conditions matérielles d'accueil prise en applica-
tion du présent article est écrite et motivée. Elle prend en compte la vul-
nérabilité du demandeur." 
 
Sur les deux premiers motifs, (le refus de l’offre ou de l’orientation ré-
gionale), il s'agit d'une prise en compte du caractère directif du schéma 
national d’accueil. La loi prévoit que l’OFII peut orienter vers une ré-
gion ou un lieu d’hébergement dans ce cadre. Si la personne refuse de 
s'y rendre ou ne le rejoint pas dans un délai de cinq jour, la loi prévoit 
désormais que le bénéfice est refusé immédiatement, "totalement ou 
partiellement". 
Pour ces refus, le décret a ressuscité la disposition  réglementaire que le 
Conseil d'Etat avait annulée en 2019, rétablissant l'obligation de déposer 
un recours administratif préalable obligatoire (RAPO) auprès du direc-
teur général de l’OFII. Il faut donc le saisir (ce qui se fait dorénavant 
par mail { l'adresse rapo@ofii.fr) avant tout recours au tribunal admi-
nistratif. Cependant, il n’est dorénavant plus nécessaire d’attendre la 
réponse explicite ou implicite { ce recours pour saisir la juridiction ad-
ministrative dont dépend la direction territoriale de l’OFII qui a pris la 
décision initiale (et non pas celui de Paris, comme une réponse un peu 
bricolée du Directeur Général de l'OFII, Didier Leschi, avait indiqué { 
un demandeur d'asile grenoblois en  novembre 2021…). 
 
Les deuxièmes types  de décision sont des cas de retrait total ou par-
tiel après observations préalables (art. L551-16 CESEDA): 
"Il peut être mis fin, partiellement ou totalement, aux conditions maté-
rielles d'accueil dont bénéficie le demandeur dans les cas suivants : 
1° Il quitte la région d'orientation déterminée en application de l'article L. 
551-3; 
2° Il quitte le lieu d'hébergement dans lequel il a été admis en application 
de l'article L. 552-9; 
3° Il ne respecte pas les exigences des autorités chargées de l'asile, notam-
ment en se rendant aux entretiens, en se présentant aux autorités et en 
fournissant les informations utiles afin de faciliter l'instruction des de-
mandes; 
4° Il a dissimulé ses ressources financières; 
5° Il a fourni des informations mensongères relatives à sa situation fami-

liale; 
6° Il a présenté plusieurs demandes d'asile sous des identités différentes. 
Un décret en Conseil d'Etat prévoit les sanctions applicables en cas de 
comportement violent ou de manquement grave au règlement du lieu 
d'hébergement. 
La décision mettant fin aux conditions matérielles d'accueil prise en ap-
plication du présent article est écrite et motivée. Elle prend en compte la 
vulnérabilité du demandeur. Elle est prise après que l'intéressé a été mis 
en mesure de présenter ses observations écrites selon des modalités défi-
nies par décret. 
Lorsque la décision mettant fin aux conditions matérielles d'accueil a été 
prise en application des 1°, 2° ou 3° du présent article et que les raisons 
ayant conduit { cette décision ont cessé, le demandeur peut solliciter de 
l'Office français de l'immigration et de l'intégration le rétablissement des 
conditions matérielles d'accueil. L'office statue sur la demande en pre-
nant notamment en compte la vulnérabilité du demandeur ainsi que, le 
cas échéant, les raisons pour lesquelles il n'a pas respecté les obligations 
auxquelles il avait consenti au moment de l'acception initiale des condi-
tions matérielles d'accueil." 
 
L’OFII peut retirer totalement ou partiellement les conditions d’accueil 
si la personne qui a accepté d’être orientée vers une autre région ou 
dans un lieu d’hébergement le quitte plus de sept jours (art. R.551-21). 
La disposition est aggravée par l'article L. 552-11 du CESEDA qui prévoit 
que la personne ne peut pas alors accéder { un centre d’hébergement 
généraliste autre que d’urgence, ni faire valoir son droit { l’héberge-
ment opposable. 
Quant { l'absence aux convocations des autorités, c’est notamment le 
cas si la personne dublinée est déclarée en fuite par le préfet ou si elle 
est de retour après un transfert vers l'Etat responsable.  Dans ce cas, 
l'OFII considère qu’elle ne s’est pas présentée aux convocations de cet 
Etat membre responsable.  
La loi prévoit la possibilité́ de retirer les conditions d’accueil en cas de 
non réponse aux demandes d’information de l’OFII (notamment sur 
l’hébergement et sur l’attestation). La personne se voit enjointe de pré-
senter elle-même son attestation de demandeur d'asile { jour - dans 
certains cas, il lui est demandé des attestations pour des périodes pré-
cédentes. Les CMA sont généralement rétablies dès que l’information 
parvient { l’OFII. 
Pour les "informations mensongères" sur les revenus, sur la composition 

 
 
 
 

Les différences de résultat 
dans les décisions entre les 

tribunaux administratifs sui-
vant les arrondissement lais-
sent planer un doute sur l'égalité 

de traitement sur le territo0ire.   
 
 

Ainsi, sur le contentieux CMA/
Asile en 2021, le taux moyen d'an-

nulation toutes procédures com-
prises (recours annulation, référé 

suspension, référé liberté) s'établit 
à 48,1% en France.  

Le TA de Grenoble, qui figure par-
mi les TA jugeant plus de 100 af-

faires par an, est en queue de pelo-
ton, avec 32,2% décisions d'annu-
lation (sur 118 contentieux). Dans 

le détail, le TA a rendu 28,6% 
d'annulation en référé liberté 

(moyenne nationale de 43,9%), 
33,3% en référé suspension 

(contre 55,9), et 32,1 en recours en 
annulation (contre 43% en 

moyenne en France). Parmi  les 
TA jugeant plus de 100 affaires, 

seul le TA de Montpellier se 
montre plus sévère.  

Le TA de Versailles, avec 421 con-
tentieux, rend 64,8% d'annulation 

toutes procédures confondues.  
 

Voir: 
https://www.lacimade.org/wp-

content/uploads/2021/05/recueil-
de-jurisprudences-Cimade-sur-

CMA-2021.pdf 
  
 

https://www.lacimade.org/sna/
https://www.lacimade.org/sna/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042806204/2021-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042756280
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042806196
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042755887
C:/Users/Propriétaire/Documents/4D
C:/Users/Propriétaire/Documents/4D
C:/Users/Propriétaire/Documents/4D
C:/Users/Propriétaire/Documents/4D
C:/Users/Propriétaire/Documents/4D
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familiale ou la demande sous plusieurs identités, identifiées { des ma-
nœuvres frauduleuses, le décret et l'art. R.551-18 prévoit alors la restitu-
tion des sommes trop perçues. 
La loi prévoyait de retirer les conditions d’accueil pour comportement 
violent ou non respect du règlement du centre d'hébergement - notam-
ment si la personne s’est absentée sans prévenir le gestionnaire. Cette 
disposition est contraire au droit de l’Union puisque la CJUE a exclu ce 
retrait total dans une décision du 12 novembre 2019, Haqbin. La loi pré-
voit désormais que des sanctions seront définies par décret, qui n'a pas 
encore été pris.  
 
Pour ces intentions de retrait, les personnes doivent présenter des ob-
servations auprès de la direction territoriale de Grenoble dans un délai 
de 15 jours, { défaut la décision est définitive. En théorie, la personne 
garde le bénéfice des conditions d’accueil. En réalité, tout est coupé. 
Quant { la présentation des observations, elle est nécessaire mais déri-
soire car l’OFII n'en tient compte qu’en cas d'extrême vulnérabilité, 
notamment médicale et appuyée par des certificats (enfreignant le se-
cret médical ou professionnel) et plus généralement par la simple re-
mise d'un certificat { présenter au médecin inspecteur de zone 
(MEDZO) rattaché { la DT de Lyon.  
L'OFII doit rendre une décision motivée sur le fond en cas de maintien 
du retrait, qui peut être contestée sous 2 mois devant la juridiction ad-
ministrative.  
 
Le texte restaure aussi une procédure de rétablissement du bénéfice sur 
demande dont la suppression avait conduit le Conseil d’Etat { juger la 
loi non conforme en 2019. L’OFII doit alors statuer sur le rétablissement 
en fonction du besoin en matière d’accueil, de la vulnérabilité et le cas 
échéant, des raisons l’ayant conduit { ne pas respecter ses convoca-
tions. Dans le faits, l'OFII ne prend réellement en compte que la vulné-
rabilité. Cette demande de rétablissement n'est encadrée par aucune 
disposition, si ce n’est les anciennes dispositions fixées par le Conseil 
d'Etat  dans la décision du 31 juillet 2019., "l'Office (…) devra apprécier 
la situation particulière du demandeur { la date de la demande de réta-
blissement au regard notamment de sa vulnérabilité, de ses besoins en 
matière d'accueil ainsi que, le cas échéant, des raisons pour lesquelles il 
n'a pas respecté les obligations auxquelles il avait consenti au moment 
de l'acceptation initiale des conditions matérielles d'accueil." En cas de 
refus total ou partiel, la décision de l’OFII peut être contestée par le 

biais d’un référé suspension ou d’un référé liberté. 
 
L'ADA s'astreint { permettre aux demandeurs d'asile l'accès effectif au 
recours. Sur toute présentation d'intentions de l'OFII, retrait ou refus, 
l'ADA aide la personne { répondre de la manière appropriée, soit par un 
RAPO auprès du Directeur Général, soit par des observations auprès de 
la DT de Grenoble. Ces recours sont préparés en rendez-vous et s'ap-
puient sur les déclarations des personnes. En cas de maintien de 
l'intention et d'une décision de retrait ou refus, l'ADA oriente vers un 
avocat. Dans l'intervalle, l'ADA collecte les pièces, et relance l'OFII pour 
s'assurer que les recours sont effectivement enregistrés et examinés. 
L'ADA dépose systématiquement des demandes de rétablissement pour 
les personnes qui le demandent et dont la situation relève de cette pro-
cédure assez floue.  
Enfin, l'ADA intervient pour permettre aux personnes soit de répondre 
{ des demandes de l'OFII, soit de l'interroger sur des situations ou des 
questionnements. Ce travail de suivi, accompagné de relance et souvent 
de longs échanges d'email avec la DT de l'OFII et ses auditeurs, occupe 
une part importante du travail conduit lors des permanences d'accueil. 
Ce travail vient en accompagnement de la mission de la SPADA. En 
effet, alors que l'accès direct { l'OFII, compliqué avant l'irruption du 
COVID, est devenu impossible depuis la crise sanitaire, la SPADA est 
de plus en plus instrumentalisée par l'OFII comme guichet d'accueil. A 
l'ADA la gestion du contentieux.  
 
L'effort de suivi et de préparation des recours est conduit sous la coor-
dination de Guillaume Thiery, avec l'appui des deux autres salariés et 
de Geneviève Bonnard, ainsi qu'une petite équipe de bénévoles. La 
complexité de ce travail et surtout l'évolution et le flou de son cadre 
règlementaire impose une formation permanente et une vigilance qui 
s'appuie sur la veille juridique conduite par Guillaume Thiery.  
 
Un décompte des démarches entreprises en 2021  montre un succès très 
relatif de ces efforts, puisque sur l'ensemble des interventions (recours, 
observations, demandes de rétablissement), seules 11 ont abouti { un 
maintien ou un rétablissement effectif, dont 5 après une décision ou 
une ordonnance du tribunal faisant suite au rejet d'une démarche gra-
cieuse.  
 
 

 
 
 
 

En 2021, l'ADA a aidé au 
dépôt de: 

 

47 recours administra-

tifs préalables auprès de 
la direction générale de 

l'OFII 
 

25 observations auprès 
de la DT de Grenoble  

 

49 demandes de  

rétablissement 
 

10 demandes pour des 

enfants mineurs au titre 
de l'ordonnance du 20 dé-

cembre 2019 du Conseil 
d'Etat  

 
 

Soit un total de 131  

démarches.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042759468
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042806202
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=220532&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=936508
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-07-31/428530
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039666570/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000039666570/
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L'accueil des BPI 

et l'aide à la réunification familiale 
 
 
 
Techniquement parlant, l'aide que l'ADA apporte aux bénéficiaires 
d'une protection internationale devrait relever du travail d'accompa-
gnement social et non pas de l'appui ou du conseil juridique.  
Dans les faits cependant, l'accueil des personnes reconnues réfugiées, 
des bénéficiaires d'une PS, ou des parents d'enfants réfugiés relève de 
plus en plus d'une intervention sur le champ de la défense des droits 
plutôt que de l'accès aux droits.  
 
 
 

L'accès aux  
droits sociaux 

 
 
L'ADA a institué en 2016 une permanence d'accueil des BPI pour pallier 
{ l'absence d'accompagnement des personnes sans hébergement CADA 
ou HUDA, et aux difficultés que rencontraient ces personnes pour accé-
der au droit commun. Ces permanences se tiennent depuis le mercredi 
matin, dans le cyberespace de la MDA, une salle équipée d'une dizaine 
de postes connectés { internet. Cette permanence et ce lieu visaient { 
rendre autonome le plus rapidement possible les BPI, pour leur per-
mettre d'ouvrir et suivre leurs droits pour le logement (dépôt d'un dos-
sier de logement social, demandes de logement en résidence sociale), 
pour les déclarations de revenus, pour l'ouverture ou la mise { jour de 
leurs droits { l'assurance maladie, et pour l'obtention du RSA. Les 
jeunes de moins de 26 ans étaient orientés vers une Mission Locale ou 
le Point Accueil Jeunes pour accéder { la Garantie jeune et l'aide { l'em-
ploi et le logement. 
 
Le changement du cahier des charges de la SPADA en 2019 dans le 

cadre du nouveau marché a allégé ce travail d'accompagnement en 
confiant cette responsabilité { la SPADA dans le cadre d'une "Prestation 
C" pour les personnes ayant bénéficié des CMA et suivies par la SPADA 
dans le cours de la procédure. L'ADA se concentre  sur l'accès aux 
droits des personnes sans bénéfice des CMA (en réexamen, ou frappées 
d'un refus/suspension/retrait des CMA), ou des personnes dont la pro-
cédure de demande d'asile a été conduite sans passer par la domicilia-
tion { la SPADA (domiciliées chez elles ou des tiers, ou venues d'autres 
départements sans accord de l'OFII).  
L'ouverture des droits se fait relativement rapidement.  
Il s'agit tout d'abord de renseigner et adresser { l'OFPRA la Fiche Fami-
liale de Référence remise par l'OFPRA, et dont les informations sur la 
structure familiale permettra { l'Office d'établir les certificats tenant 
lieu d'état civil (actes de naissance, actes de mariage etc). Puis d'écrire 
encore et encore { l'OFPRA pour tenter d'obtenir les actes dans un délai 
"raisonnable". Ecrits { quoi l'OFPRA répond par un mail tout fait:  
 

Bonjour, 

Nous sommes au regret de vous annoncer qu’en dépit de 

la pleine mobilisation des agents de l’OFPRA, les dé-

lais sont actuellement longs. Nous sommes conscients 

des difficultés que cela peut générer pour les per-

sonnes protégées et nous nous employons à remédier à 

cette situation. Il n’est pas nécessaire de relan-

cer. Vous recevrez des copies conformes à vos documents 

d’état civil par courrier postal dès que ceux-ci auront 

été reconstitués. 

Nous vous informons par ailleurs qu’en application de 

l'article L561-16 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile (CESEDA), "Dans l'attente 

de la fixation définitive de son état civil par l'Of-

fice français de protection des réfugiés et apatrides, 

le réfugié ou le bénéficiaire de la protection subsi-

diaire peut solliciter le bénéfice des droits qui lui 

sont ouverts en application du code du travail, du code 

de la sécurité sociale, du code de l'action sociale et 

des familles ou du code de la construction et de l'ha-

bitation, sur la base de la composition familiale prise 

en compte dans le cadre de la procédure d'asile prévue 

au titre IV du présent livre". Aussi les droits ne peu-

vent être suspendus en raison des délais imputables à 

l’OFPRA.(…) 

Les demandes de changement d’adresse sont quant à elles 

traitées uniquement lorsqu’elles sont faites directe-

ment sur notre site internet : 

 
 
 

Le délai pris par le service de l'état 
civil de la division Protection à 

l'OFPRA s'établit à plus d'un an 
pour produire les certificats tenant 
lieu d'état civil, et notamment des 

actes de naissance.  
 

Ce délai est, de l'aveu même de 
l'OFPRA, beaucoup trop impor-

tant. L'OFPRA a d'ailleurs pris la 
décision de dédoubler cette divi-

sion au cours de l'année 2020, 
comme l'indique la décision de 

délégation de signature du 10 jan-
vier 2022. Mais, comme on l'a vu 
auparavant dans ce rapport, une 

partie de ce service va être consa-
cré au "suivi des statuts" et en par-

ticulier à examiner les cas de re-
trait et révocation de statut. Pas de 
grande amélioration à attendre de 

ce coté-là.  
 

En attendant, ces retards causent 
des difficultés particulièrement 

importantes pour l'ouverture des 
droits à l'assurance maladie et à la 
CAF, qui exigent la production des 

actes de naissance.  
Si la préfecture de l'Isère avait 

adopté la politique de lancer la 
fabrication des titres de séjour et 

de résident dès obtention du statut 
et ne pas exiger les actes de nais-
sance pour les remettre aux BPI, 
cette pratique a changé en cours 
d'année. Les BPI se voient ainsi 

contraints de renouveler des récé-
pissés constatant le reconnais-

sance d'une protection internatio-
nale tous les 6 mois, ce qui leur 

interdit la possibilité de louer leur 
logement, ou de contracter un 

CDI.      

https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/delegation_de_signature_10.01.2022.pdf
https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/delegation_de_signature_10.01.2022.pdf
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https://www.ofpra.gouv.fr/fr/detail/acte/

changementAdresse/edit.html 

En outre, si les actes ont déjà été établis, les de-

mandes de copies de ceux-ci sont traitées uniquement 

lorsqu’elles sont faites directement sur notre site 

internet : 

https://www.ofpra.gouv.fr/fr/detail/acte/

accueilFormulaire/index.html 

Toute demande faite via cette boîte fonctionnelle ne 

sera pas prise en compte. 

Les demandes de changement d’adresse ou de copies 

d’actes d’état civil peuvent aussi être faites par 

courrier postal signé de votre main, en rappelant impé-

rativement votre numéro de dossier OFPRA à l'adresse ci

-dessous. 

Enfin, pour toute autre demande, vous êtes invité(e) à 

envoyer un courrier postal, signé de votre main, en 

rappelant impérativement votre numéro de dossier OFPRA, 

à l'adresse ci-dessous : 

Office français de protection des réfugiés et apatrides 

201 rue Carnot 

94136 FONTENAY-SOUS-BOIS CEDEX 

 

Cordialement, 

 
L'ouverture des droits est possible { partir du moment où les personnes 
sont munies d'un récépissé de 6 mois avec droit au travail. L'orientation 
vers la domiciliation du CCAS et la demande et l'obtention du récépissé 
est l'apanage de la SPADA pour les personnes domiciliées même si elles 
n'ont pas de droits aux CMA.  
 
L'intervention de bénévoles rompus { l'exercice est primordial pour 
l'aide { l'ouverture de comptes sur les sites de la CAF, d'AMELI, de Pole 
Emploi, des Impôts, et de Grenoble Habitat. De plus en plus de per-
sonnes utilisant leur téléphone pour vérifier les mails et les comptes, les 
bénévoles doivent être également rompus { la manipulation des smart-
phones, et anticiper la perte des identifiants et mots de passe. Une fiche 
est ouverte pour chaque personne reçue, collectant ces informations en 
cas de perte/vol/obsolescence du téléphone. L'ouverture de droits s'ac-
compagne de relances, de vérifications d'erreurs, de réponses { des de-
mandes d'informations supplémentaires…  
Et tout cela, avec la dématérialisation galopante, se fait en ligne, sans 
jamais (ou presque) avoir possibilité de suivi physique en guichet. 

Le maître mot est toujours l'aide { l'autonomie, au moins pour les per-
sonnes francophones. Un passage { l'autonomie dont la dématérialisa-
tion représente un nouveau et sérieux obstacle pour les personnes pas 
ou faiblement scolarisées, non francophone ou ne maniant pas l'alpha-
bet latin.  
 
L'équipe intervient également pour l'aide { la demande de DCEM 
(document de circulation pour étrangers mineurs), de titre de voyage 
de réfugiés, et les renouvellements de titre de séjour. A titre relative-
ment exceptionnel et en lien avec la Cimade, l'équipe aide { la constitu-
tion des demandes de naturalisation des BPI, un droit accessible sans 
délai imposé pour les réfugiés statutaire, mais après 5 ans de présence 
pour les bénéficiaires de protection subsidiaire. 
  
 

Défendre la réunification familiale 
 
 
Les effets de la dématérialisation sur l'accès au droit { la réunification 
familiale font l'objet de la première partie de ce rapport.  
Pour l'équipe bénévole l'ADA qui, depuis 2016 quand l'OFII a déclaré ne 
plus se charger de cette démarche, il a fallu apprendre { utiliser les ser-
vices dématérialisés des procédures de demande de visa et leur mul-
tiples intermédiaires - le site France-visas.gouv.fr, les prestataires et les 
pratiques de rendez-vous des différents consulats. Ainsi, l'ambassade de 
France en Guinée fait appel au prestataire Capago. Celle de Khartoum 
propose des rendez-vous sur des demandes individuelles sollicitées par 
email. Pour Adis Abeba, prière de chercher un créneau sur un agenda 
partagé. Pour les Afghans, demande avec envoi de tout le dossier par 
email { Islamabad depuis que le service des visas a repris du service en 
septembre, demande de rendez-vous par email pour le consulat { Téhé-
ran, ou passage obligatoire par le prestataire payant VFS pour le New 
Dehli.  
 
L'aide au dépôt de la demande de réunification familiale est un droit 
pour les réfugiés, les bénéficiaires de la protection subsidiaire comme 
aux apatrides. Elle s'applique au conjoint/conjointe si le mariage ou 
l'unité de vie existait avant la reconnaissance de la protection, et aux 

https://www.ofpra.gouv.fr/fr/detail/acte/changementAdresse/edit.html
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/detail/acte/changementAdresse/edit.html
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/detail/acte/accueilFormulaire/index.html
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/detail/acte/accueilFormulaire/index.html
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enfants du BPI si la demande de réunification est déposée avant leur 19 
ans révolus.  
Si après son arrivée en France, un membre de la famille d'un réfugié au 
titre de l'asile est reconnu réfugié au titre de l'unité de famille,  il/elle 
peut exposer ses craintes propres et bénéficier d'un statut pour des mo-
tifs personnels. 
Toutefois, le principe d'unité de famille ne s'applique pas pour les apa-
trides (les membres de famille rejoignant ne seront pas automatique-
ment reconnus apatrides et devront faire des demandes de titre de sé-
jour ou de reconnaissance d'un statut) ni pour les bénéficiaires de pro-
tection subsidiaire sauf s'ils démontrent être visés par les mêmes me-
naces d'atteintes graves (Conseil d'État N° 439248 , 21 janvier 2021).  
 
Cette procédure exige une très grande rigueur. Elle débute en effet dès 
les déclarations faites { l'OFPRA sur la composition de la famille des 
demandeurs d'asile: identité du conjoint/de la conjointe, noms et dates 
de naissance de tous les enfants, même issus d'une union précédente. 
Ces informations sont complétées par la fiche familiale de référence, 
remise après reconnaissance de la protection pour l'état civil. S'assurer 
que ces informations ont été correctement données est la première 
tâche de l'équipe. Lors du dépôt de la demande de réunification, les 
membres de la famille doivent être détenteurs de passeports. Le dépôt 
de toute demande est vérifié par le Bureau des Familles { Nantes, qui 
remet alors au réfugié un nouveau formulaire sur la composition de 
famille.  
 
Toute demande de visa long séjour au titre de la réunification est alors 
contrôlée { l'aune de ces déclarations successives, et de la présentation 
des documents d'état civil: actes de mariage, actes de naissance, déléga-
tions d'autorité parentale en cas de séparation ou de décès du conjoint, 
documents sur l'adoption etc… Autant de possibilités de refus de visa.  
C'est { cette étape que l'intervention de l'ADA se complique. L'examen 
d'une demande de visa est susceptible de prendre 8 mois, au terme 
duquel s'applique le principe du refus implicite.  
Une décision explicite ou implicite de refus, doit être contestée en deux 
étape. La première est le dépôt d'un recours gracieux auprès de la Com-
mission de Recours des Refus de Visas { Nantes, saisie par le requérant 
lui-même, avec l'aide d'un bénévole.  

En cas de rejet de ce recours, c'est le tribunal administratif de Nantes 
qui doit être saisi. Depuis 4 ans, l'ADA travaille avec un cabinet instal-
lé { Nantes, en lien avec le cabinet de Me Clémentine Mathis { Gre-
noble. 
 
La demande de réunification est distincte de la demande de regroupe-
ment familial, qui s'applique pour les familles de personnes installées 
en France en situation régulière, ou pour des proches de BPI dans une 
situation particulière (union de famille après la reconnaissance de la 
protection, enfants non reconnus ou déclarés, ou enfants majeurs). 
 
En 2021, l'équipe BPI a accueilli 288 personnes au total, sur la perma-
nence du mercredi matin, et lors de la permanence du mardi matin. 
L'équipe conduit le suivi des dossiers et notamment des recours CRRV 
de préférence sur des temps de rendez-vous, en dehors des perma-
nences.  
En 2021, 18 familles ont obtenu une réunification de leurs membres. 
 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/analyse/2021-01-21/439248
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Motifs Total 

Réunification familiale 138 

Droits Sociaux 46 

BB Ofpra et Parents d'enfant protégé 43 

DCEM et titre voyage  19 

OFPRA 15 

Divers 10 

Préfecture 9 

Orientation 8 

Total 288 
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personnes reçues Total 

Enfants protégées 37 

Homme 164 

Femme 89 

Total général 292 

Nombre de personnes reçues 
(permanences et rendez-vous) 
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Nationalité Total 

Erythrée 4 

RDC 4 

Soudan 3 

Afghanistan 2 

Côte d'Ivoire 2 

Nigéria 2 

Togo 1 

Total 18 

Réunifications: 
Nombre de demandes (H/F) 
Et réunifications par nationalité 
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Conclusion 

L'année 2021 a été pour l'ADA une année en demi-teinte, entre les res-
trictions liées { l'épidémie de la Covid et les mesures administratives de 
l'état d'urgence. Comme pour tout un chacun, les choses sont progressi-
vement revenues { la normale au cours de l'été. Le travail d'accueil et 
d'accompagnement, la possibilité même de conduire des entretiens 
entre bénévoles et demandeurs d'asile ont très lentement repris au 
rythme de la levée des contraintes. Les équipes se sont reconstituées. 
L'association s'est enrichie de nouvelles compétences, et a pris le temps 
de réfléchir { la nature et aux buts de son travail, ses objectifs et ses mé-
thodes se sont structurés. Des projets ont pu voir le jour, comme le ME-
DA Grenoble, l'accueil de stagiaires de longue durée, l'utilisation d'outils 
plus performants . 
 
L'état d'urgence sanitaire a laissé des traces profondes en généralisant et 
en accélérant drastiquement la marche vers la dématérialisation des ser-
vices publics et leur disparition derrière des portails internet et des 
comptes personnels. L'accès même { des services essentiels comme ceux 
de la préfecture est devenu un casse-tête - exception faite de l'accès au 
GUDA pour les primo-arrivant, resté identique aux procédures mises en 
place par la loi de juillet 2015. Alors que les guichets physiques ferment, 
ce sont les associations comme l'ADA qui sont mises { contribution pour 
accompagner dans des démarches toujours plus compliquées de prises 
de rendez-vous et de formulaires en ligne { remplir. Cela représente une 
charge de travail supplémentaire et surtout des démarches incertaines, 
toujours remises en question et variables en fonction des évolutions des 
portails institutionnels. 
 
Mais une crise n'efface jamais vraiment la précédente. Les attaques ter-
roristes des années 2000 ont accentué la suspicion envers les étrangers et 
les demandeurs d'asile. La systématisation du doute et de la défiance se 
sont encore aggravés au cours de l'année 2021 par la juridicisation des 
motifs de retrait et de révocation du statut, et par le refoulement des 
réfugiés. Si le contrôle des juridiction reste encore efficace grâce { la vi-

gilance des associations et des avocats, le refoulement aux frontières de 
l'Europe, plus loin de tout contrôle démocratique, prend une allure in-
dustrielle. 
 
En 2021, la Convention de Genève a fêté ses 70 ans dans un silence bien 
assourdissant. Ce texte d'une cinquantaine de pages qui a sauvé des mil-
lions de vies humaines est-il devenue obsolète? Faut-il continuer { es-
sayer d'écouter chaque personne dans son récit de vie, ses craintes per-
sonnelles de persécution? Faut-il envisager des formes de protection 
plus collectives, moins individuelles, sur le modèle de la Protection Tem-
poraire dont la guerre de la Russie contre l'Ukraine entraîne la mise en 
œuvre pour la première fois en 20 ans d'existence? Mais ces formes de 
protection de masse ne laissent-elles pas les Etat gérer sans réel contrôle 
juridique et démocratique des flux de personnes au détriment des droits 
des individus? Et où se trouve le curseur entre cette protection indiscri-
minée, et l'hyper-individualisation de l'examen des demandeurs d'asile 
afghans, quelques semaines seulement après l'échec et la fuite des puis-
sances occidentales en Afghanistan et le pont aérien de l'été?  
Au fond, les Etats ne cherchent qu'{ se défaire de ces obligations, qui 
chaque jours se rappellent { eux. Les projets hallucinants du Danemark 
suivis en 2022 par la Grande Bretagne de délocaliser le stockage des de-
mandeurs d'asile dans des Etats comme le Rwanda doivent nous rappe-
ler que l'Europe pratique cette politique sur les îles grecques, la Libye et 
la Turquie depuis bientôt 10 ans. 
 
Car ni la crise sanitaire ni les atermoiements des gouvernements euro-
péens n'ont mis fin { la brutalité des chocs géopolitiques et violences 
politico-militaires dans les régions du monde dont sont issus les deman-
deurs d'asile qui parviennent en France et en Isère. La guerre en 
Ukraine, d'une violence qui était inimaginable en Europe depuis les 
guerres de Yougoslavie, rappelle { qui veut bien le voir que personne 
n'est jamais réellement { l'abri de la nécessité impérieuse et immédiate 
de fuir pour sauver son existence et celle de ses proches. Les gouverne-
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ments et les populations européennes ont su, pour la plupart et pour le 
moment, apporter des réponses concrètes et appropriées aux réfugiés. 
Les Etats doivent mesurer que ce n'est certainement pas en démantelant 
le droit d'asile brique par brique que l'Europe se protégera des effets de 
ces violences politiques, ni celle, plus latente mais plus profonde et cer-
tainement, { terme, plus colossale en ampleur, des dérèglements clima-
tiques en cours.  
 
 
L'ADA a été cette année encore le témoin de ces transformations, et en a 
été l'acteur en réaffirmant jour après jours que les personnes les plus { 
même de porter leur parole sont les demandeurs d'asile eux-mêmes. Ce 
sont eux qui, les uns après les autres, nous rendent compte de l'état du 
monde.  
La Convention de Genève du 28 juillet 1951, utilement complétée par la 
protection subsidiaire, est au cœur du dispositif juridique et humaniste 
qui alimente la République française et les démocraties européennes, 

parce qu'elle reconnaît le droit { la parole aux femmes et aux hommes 
quelle que soit leur origine. Ce texte, limpide, simple, et d'une utilité 
ardente face aux transformations sociétales comme aux crises politiques,  
garantit l'obligation faite aux Etats d'entendre ces personnes, en rendant 
illégale toute forme de refoulement. Les modes de protection collective 
ne peuvent que compléter ces instruments, et en aucun cas s'y substi-
tuer.  
Porteur de ces convictions l'ADA a consacré en 2021 des milliers d'heures  
{ écouter et faire entendre les demandeurs d'asile et les réfugiés. L'ADA 
a aussi consacré l'énergie de ses bénévoles, de ses salariés, de ses sta-
giaires et de ses interprète { défendre, pour chaque personne reçue, ses 
droits { des conditions d'existence moins inhumaines, alors que la réalité 
que connaissent la majorité d'entre elles est souvent loin de tout critère 
de dignité ou de décence. 
 
Finalement, contre la disparition programmée de l'humain, la meilleure 
arme reste de faire entendre sa voix.  
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GLOSSAIRE 
 
ADA  Allocation pour demandeur d'asile  
ADATE  Association dauphinoise accueil travailleurs étrangers  
ADN  Amicale du Nid  
AJ Aide juridictionnelle 
AMG  Accueil Migrants Grésivaudan 
APAGAN  (espagnol) pacifier, éteindre  
AURA  Région Auvergne Rhône Alpes 
BPI  Bénéficiaire d’une protection internationale  
CADA  Centre d'accueil pour demandeurs d'asile  
CAES  Centre d'accueil et d'étude des situations administratives  
CCAS  Centre communal d'action sociale  
CE  Conseil d'État  
CEDH  Cour européenne des droits de l'Homme 
CEREDOC  Centre d'études et de recherches documentaires (CNDA) 
CESEDA  Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  
CJUE  Cour de justice de l'Union Européenne  
CNDA  Cour nationale du droit d'Asile  
CRA  Centre de rétention administrative  
DDCS  Direction départementale de la cohésion sociale  
DGEF  Direction générale des étrangers en France  
DICII  Direction de la citoyenneté, de l'immigration et de l'intégration  
DNA  Dispositif national d'accueil  
GAM Grenoble Alpes Métropole 
GISTI  Groupe d'intervention et de soutien aux travailleurs immigrés  
GUDA  Guichet unique des demandeurs d'asile  
HUDA  Hébergement d'urgence pour demandeurs d'asile  
IEPG Institut d'études politiques de Grenoble 
IRTF  Interdiction de retour sur le territoire français 
MDA  Maison des associations (de Grenoble)  
MEDA  Médecine et droit d'Asile 
MEDZO  Médecin de zone (OFII) 
OFII  Office français de l'immigration et de l'intégration  
OFPRA  Office français de protection des réfugiés et apatrides  
OQTF  Obligation de quitter le territoire français 
OLAF  Office européen de lutte anti-fraude 
OTAN  Organisation du traité de l'Atlantique nord 
PA / PN  Procédure accélérée / Procédure normale  
PASS  Permanence d'accès aux soins de santé  
POS  Pays d'origine sûr 
PRAHDA  Programme d'accueil et d'hébergement des demandeurs d'asile  
PRD  Pôle régional Dublin 
PS Protection subsidiaire 
PUMa  Protection universelle maladie  
RA  Recours administratif 
RAPO  Recours administratif préalable obligatoire 
RMA  service Relations avec le monde associatif  
SPADA  Service de premier accueil des demandeurs d'Asile 
TA  Tribunal administratif 
TEH Traite des êtres humains 


